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LE CONGRÈS INTERFÉDÉRAL
DE L'AFRIQUE DU NORD

(25 et 26 Avril 1950)

PREMIÈRE SÉANCE
Vendredi matin

Le Congrès interférerai de l'Algérie s'est tenu à
Alger, les vendredi 25 et samedi 26 avril 1930, dans-la
salle des Délégations'financières (1).
y La séance est ouverte à 9 heures du matin, par Mc
MQATTI, avocat à la Cour d'appel, président de la Sec¬
tion-d'Alger, qui donne la parole à Me GALLE,-prési¬
dent des Délégations financières.

Allocution de Me Galle
Me (oALLE,'président, des Délégations ^financières, est

heureux de saluer les ligueurs des Droits de l'Homme.
«- Dàtts' cette salle ou se discutent les questions économi-
ues de l'Algérie, il y a, déclare-t-il, un sentiment - qui
ornine-tout : c'est le sentiment du rapprochement des

races ». Il rappelle brièvement ce qu'a été l'œuvre des
Délégations financières en faveur des indigènes algériens,
œuvre non seulement française, mais humaine.. Les déci¬
sions du Congrès seront, pour lui- et. pour, ses collègues,
un enseignement" qui lés "aidera dans Faccomplissement de
leur tâche ; ils espèrent la poursuivre d'accord avec les
ligueurs.

Me MOATTI, président du Comité intérfédéral, prononce
ensuite le discours d'ouverture. Nous tenons à le., repro¬duire in-extenso ainsi que la réponse dé M. Victor
BASCH, président de. la Ligue.

Discours de Me Moatti
Citoyens, C'est un agréable devoir que je dois remplir

ici : celui de souhaiter la bienvenue à nos amis du Comité
Central, à notre distingué président du Comité Central,
M. Victor Basch. Tout le monde sait avec quelle énergie il
préside aux destinées de notre chère Ligue. M. Victor Basch,
qui est toujours jeune, a conservé cette ardeur qu'il mani¬
feste, à chaque instant; c'est avec admiration . que .nous le
saluons aujourd'hui et j'ajoute, quoiqu'il soit toujours jeune,
avec un pèu de cette vénération défé.rente qui fait.que nous
nous inclinons chaque fois qu'il nous donne des indications,
des suggestions; c'est avec cette vénération que nous Técou-
tons, car nous savons qu'il nous guidera toujours dans le bon
chemin. (Applaudissements.) i

, Il me plaît d'adresser, ici mes souhaits de bienvenue à notre
ami M. Guernut. Vous avez.-entendu à différentes reprises
sa parole à Alger, vous'avez lu ses articles, les discours
prononcés par lui à la Chambre, et vous savez que, plus que
le porte-parole des. électeurs qui l'ont envoyé .à la Chambre,

( i.) •Voir; s.ur. iè.. Congrès d'Alger,... le compte- rendu
publié précédemment (Cahiers* 1930, p. 328). Voir égale-
mentj.'sur'legqupstionsédiscutées, les articles de M. , H.
Gti^RNUT >• 'Pojir. le "Cëhtenluré.'.de 'l'Algérie...Quatre, 'fro.-
■positions de lo.i ..(Cahiers■ 1930. p 291 et 740) sur.des.,
capsgsî'du délai apporté ...à .la1 publication .du compté ren-
du. (Cahiers 1931, p. 85). Rappelons à nos" lecteurs que "
la 'sténographie; qui. compohaîrtfnombre d'erreurs et
d'omissions, noûs" a ;été transmise avec un long retard.
Nous avons dû, selon l'usagé, soumettre aux orateurs
le'texte de leurs inïérvéïïtioris, et plusieurs d'entre ebx
nemous ont pas encore' répondu. En'outre, nos collègues
d'Alger, malgré, le.ur dévouement habituel, n'ont .pu
îVogs envoyer certaine documents'* t ' oA-Wts. E>e ià,
quelques lacunes que nous prions nos lecteurs dY.:;.-viser.
Nous avons tenu, néanmoins, à publier ce compte ren¬
du! :les questions débattues au Congres d'Alger gardant,
à il'HëU-re présente,, toute .leur, actualité. -t-.N. D. L. R. .

il est le porte-parole de la Ligue des Droits de l'Homme
pour soutenir les idées de notre Ligue. (Applaudissements.)

• Je souhaite également la bienvenue à notre ami Baylet; il
il est un peu des nôtres puisqu'il est du Midi ; il est arrivé
hier et, sans vouloir dire qu'il ressemble un peu à notre
Tartarin, cinq minutes après avoir débarqué, il avait déposé
ses bagages et, deux heures après, il vait tout vu et il avait
vaincu. (Rires et applaudissements.)
Je salue enfin les présidents des Fédérations voisines, nos

amis Sultan et Cianfarani qui ont bien voulu venir assister
à nos travaux.
Il n'a pas dépendu de nous que le Congrès national de la

Ligue se tînt à Alger. Nous aurions bien voulu, en effet, que
tous les ligueurs métropolitains puissent envoyer ici des délé¬
gations : elles auraient constaté qu'ici les ligueurs algériens
ont les mêmes sentiments de fraternité complète. Nous
aurions bien voulu que les ligueurs, de chaque côté de la mer,
puissent voir que nous avons, tous, les mêmes sentiments
pour nos frères indigènes, que nous avons le même cœur et
poursuivons le même idéal.
Chez nous, les uns estiment que le mode d'application de

certaines lois, que nous voulons faire voter, peut être préma¬
turé ; d'autres estiment qu'il faut aller immédiatement de
l'avant; mais, pour les questions de principe, nous sommés
ici tous d'accord, ligueurs métropolitains et ligueurs algé¬
riens.
Il est un fait indéniable : nous devons reconnaître que la

France, qui est ici depuis un siècle, a accompli des pro¬
grès qu'aucune nation n'aurait pu réaliser en Algérie.
Avec cet esprit de libéralisme, de générosité, dicté par. ceux

qui nous ont précédés, les hommes de 1789, de 1793, la
France a apporté ici ses idées de générosité et il est incon¬
testable, quoi qu'en disent certains esprits chagrins, qu'un
grand pas est déjà réalisé aux points de vue moral, politique
et administratif.
Est-ce à dire que tout est parfait dans la meilleure des

colonies? Non, certes! Mais il ne faut pas s'impatienter,
et cette unification, qui est toujours le but réel que nous
poursuivons, nous y arriverons certainement et vous pouvea
être convaincus que, grâce à nos efforts réunis, nos amis
indigènes sauront que, dans un avenir prochain, ils pourront
seconsidérer absolument comme les égaux des Français au
point de vue politique et moral.

*
* *

Mesdames, Messieurs, au point de vue administratif, il
nous reste de grandes questions à débattre. Et c'est pour¬
quoi, d'ailleurs, nous avons estimé que ce congrès interfé-
dér„al qui se tient aux lieu et place du Congrès national aurait
à s'occuper surtout des questions indigènes/ Car, nous aussi,
nous fêtons un centenaire, qui n'est pas celui de la conquête
de la terre, nous fêtons surtout la conquête des cœurs. Les
indigènes savent que nous les aimons et ils vont voir tout
à l'heure, au cours des débats, que nous les aimons comme
des; frères et que nous voulons qu'ils soient nos égaux.
En ce qui concerne la question indigène, il reste, certes,

'beaucoup à faire.
La pénétration française, d'abord militaire et coercitive,

est . devenue peu à peu « civile » et pacifique. J'entends par
là qu'au point de vue administratif, nos prédécesseurs ont pu
refouler les territoires de commandement militaire, de telle
sorte que l'on tend à supprimer les territoires militaires du
Sud-pour lès remplacer par des communes mixtes. Il faudra
que l'on arrive à la suppression des communes mixtes pour
arriver à cette organisation plus souple qu'est la commune
de plein exercice. .

Au point de vue politique, il reste à faire plus encore..
Il est évident que, là, Il peut y avoir quelques divergences
dans l'action de certains de nos amis ; mais nous sommes, les
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uns et les autres, d'accord sur ce point : il faut que nous
arrivions quand même, au point de vue politique, à la repré¬
sentation complète des indigènes. Il nous reste, dans le
calme, à étudier les modalités d'application, de manière à ce
qu'il n'y ait pas de heurt entre les éléments de la colonie.
Les indigènes sont représentés suivant des modalités spé¬

ciales, dans un collège électoral spécial ; ils sont représentés
dans les mairies, les conseils municipaux, généraux et les
délégations. Ils demandent aujourd'hui à être représentés
aussi au sein du Parlement. Et pour les conditions d'applica¬
tion de cette représentation, vous aurez a discuter les moyens
par lesquels nos représentants pourront demander le vote de
lois qui régleront ces questions politiques.
Nous arriverons sûrement à la représentation des indigènes

au Parlement, mais de quelle façon y arriverons-nous ? Là
»e pose le grand problème pour lequel vous avez à émettre
des idées.
Il faut que l'on sache ce que la France a fait et fera pour

l'Algérie. On dit très souvent que l'Algérie est le prolon¬
gement de la Mère patrie. En attendant que puisse être sup¬
primé ce misérable préjugé des races et des religions qui
élève des barrières entre les hommes, la France voudra que,
dans ce pays français, tous les éléments soient conjugués
sans heurt. Car nous avons tous le même cœur, le même
esprit d'idéal, de justice et de fraternité. (Applaudissements.)

Réponse de M. Victor Basch
Je remercie, avant tout, le maître de céans, M® Galle, qui

nous accorde une hospitalité si somptueuse. Je remercie le
président de votre Fédération de ses aimables paroles de
bienvenue auxquelles je voudrais répondre brièvement.
Notre ami M® Moatti, qui est un homme modéré, a fait

allusion à l'instant aux incidents auxquels nous devons de
tenir ici un Congrès interfédéral au lieu d'y tenir le Congrès
national dont la grande majorité des ligueurs avait fixé le lieu
à Alger. Vous savez que nous avons rencontré de la part de
l'administration, de la part de toutes les administrations,
dols-je dire, un accueil des plus frigides.
Voir célébrer le Congrès national en Algérie n'a pas paru

remplir d'un enthousiasme délirant ceux dont il dépendait
de rendre notre projet réalisable et qui avaient cru que,
devant cet accueil, la Ligue des Droits de l'Homme renon¬
cerait à son dessein. Mais c'était là mal connaître la Ligue:
quand on tente de la chasser par la porte, elle rentre par
la fenêtre, par la grande fenêtre par où entre la lumière,
la lumière de la justice et de la vérité!
Nous avons donc organisé une grande tournée dans l'Afri¬

que du Nord. Quelques-uns d'entre nous sont allés au Maroc,
d'autres en Tunisie, d'autres en Algérie et nous nous retrou¬
vons ici pour fêter le centenaire à notre façon. Le cente¬
naire que nous fêtons, comme l'a dit si justement M® Moatti,
:e n'est pas celui de la conquête militaire, mais le centenaire
de la conquête des esprits et des cœurs.
Nous ne sommes pas de ceux qui sont insensibles aux

actes de courage et aux actes de sagesse qu'il a fallu pour
créer la nouvelle France de l'Afrique du Nord. Ainsi, moi,
je viens du Maroc. En dépit de tout ce que nous avons
dit sur la manière dont le Maroc a été conquis et organisé,
j'ai été émerveillé et je considère que l'œuvre qui a été impro¬
visée là-bas est celle d'un incomparable magicien. Ce magi¬
cien, le maréchal Lyautey, nous l'avons combattu et nous
avons eu raison de le combattre. Mais c'est tout de même
un grand bonhomme dont le génie organisateur doit susciter
et suscite en nous l'admiration. C'est que, nous autres, nous
essayons d'être justes et quand nous voyons que des hommes,
dont certains actes et certaines méthodes nous ont paru
criticables, ont réalisé une œuvre magnifique, ont fait jaillir
du sol, comme par miracle, des cités prospères, des édifices
splendides, toute une civilisation qui ne demande qu'à s'épa¬
nouir et a déjà enfanté, sur un vieux sol, de nouvelles florai¬
sons, nous avons le devoir de leur rendre justice.
L'oeuvre que la France a réalisée ici depuis un siècle est

une grande œuvre, et nous, ligueurs, nous avons le devoir
de le dire! Mais elle*est loin d'être achevée.
Tout- à l'heure, M® Galle a dit ce que les Délégations

financières ont fait pour les indigènes. M® Moatti a rappelé
à son tour ce que l'administration et l'initiative privée ont
réalisé en; leur faveur. Eh bien! cela ne nous suffit pas. '

Car, nous, nous demandons tout, et si nous nous rendons
compte que ce tout ne peut nous être donné d'un seul
coup, nous voulons tout au moins que des parcelles de plus
en plus grandes nous en soient dispensées et que dés pers¬
pectives vers la réalisation totale de nos vœux soient ouvertes
à nos yeux.
Ainsi M® Galle nous a relaté les efforts faits en faveur

de l'instruction des indigènes. Ces efforts sont-ils suffisants?
Combien y a-t-il en Algérie d'écoles indigènes et combien
d'enfants pour lesquels il n'y a pas d'écoles? Combien, à
Oran, par exemple, y a-t-il d'écoles? La vérité est que des
centaines d'enfants indigènes se présentent tous les ans à
l'ouverture des classes et qu'ils n'y sont pas admis parce qu'il
n'y a pas de locaux pour les recevoir, de sorte qu'ils demeu¬
rent dans l'ignorance, non pas par leur propre fait, mais du
fait qu'il n'y a pas d'écoles pour eux, puisqu'il n'y en a
même pas asseï pour les petits Français.
M. le président des Délégations financières, je vous déclare,

au nom de la Ligue des Droits de l'Homme, que la première
et plus pressante tâche que vous ayez à accomplir c'est d'or¬
ganiser solidement l'instruction des enfants. Vous savez com¬
bien il est plus difficile d'agir sur les adultes que de pétrir
la molle argile de jeunes esprits. Or, ce n'est que par
l'éducation et par l'instruction que les hommes s'élèvent
s'ennoblissent et se civilisent. Nous, en France, nous travail¬
lons de toute notre énergie à l'édification de l'Ecole unique.
Le mot d' « Ecole unique » est un mot équivoque; car,

littéralement, « Ecole unique » voudrait dire qu'il ne devrait
y avoir pour tous les enfants qu'une seule école. Or, ce n'est
pas cela qu'a entendu par ce terme notre cher papa Buisson,
— il s'est retiré dans un petit bourg agreste loin de Paris,
mais je veux qu'aujourd'hui, bien qu'il soit loin de nous,
je veux que l'écho de nos sentiments d'affection parvien¬
ne jusqu'à lui, jusqu'à lui, le grand-père de notre enseigne¬
ment laïque qui sera le père de l'Ecole « unique ».
Le mot, ai-je dit, n'est pas heureux: il demande que tous

les enfants, quelle que soit la situation de leurs parents,
puissent accéder à l'instruction à laquelle les habilitent leurs
talents et leur amour du travail, puissent atteindre a ces
carrières libérales qui mettent, entre les mains de ceux qui
s'y sont distingués, les leviers de commande de la démocratie,
de sorte que les enfants pauvres véritablement doués puis¬
sent concourir avec les enfants de familles aisées sans être
handicapés pai leur pauvreté. La justice dans l'octroi des
bienfaits de l'instruction: c'est là ce qu'est l'école unique.
Pour la réaliser, il faudra sans doute bien des milliards.

Ces milliards, on les trouvera en supprimant les budgets de
la guerre et de la marine, en organisant la paix véritable,
en agissant sur la Société des Nations pour qu'enfin soi!
voté ce protocole et organisée cette police internationale qui
donneront la sécurité à l'Europe et au monde.
M. le Président, je ne vous demande pas de réaliser pour

l'Algérie ce que nous n'avons pas encore en France, mais
je vous demande de chercher et de trouver les millions
nécessaires à l'organisation de l'Instruction publique en
Algérie.
On m'a parlé, il y a quelques jours, des masures que sont

certaines écoles françaises à Oran. De même, j'ai été à
Constantine, il y a trois ou quatre ans, et ai visité l'Ecole
Normale indigène, une admirable chose et dont le directeur
est un admirable homme. Mais il manque de locaux. Là,
comme à Oran, comme partout, il y a des jeunes indigènes
avides de savoir, qu'on ne peut admettre parce que l'internat
est absolument insuffisant. On m'a même dit que certains
enfants étaient obligés de loger dans des maisons mal famées
parce que le prix de pension y était très peu élevé. Çe sont là
des choses qui ne nous font pas honneur et c'est à remédier
à cela qu'il faut consacrer de l'argent. Je suis sûr, Monsieur
le Président, que cet argent vous l'obtiendrez à force d'in¬
sistante énergie. Révélez à vos collègues la situation, humi¬
liante pour nous, des écoles d'Oran, de Constantine, de par¬
tout, et je suis sûr qu'à vous entendre ils ouvriront le coffre-
fort, pour les écoles, pour l'instruction, pour le rayonnement
de la lumière qu'apporte aux jeunes esprits le savoir.
Mes chers collègues, en dehors du problème de l'enseigne¬

ment se pose à nous le problème de l'assimilation totale
des indigènes aux Français et particulièrement de l'octroi
aux indigènes des droits politiques.



• ' '
, = LES CAHIERS DES

• CJest là une grave et délicate question 4. laquelle se ratta¬
che* une série d'autres plus graves et plus délicates encore.
Tous, nous sommes d'accord sur la nécessité de traiter

les indigènes: comme nos égaux. La Déclaration des Droits
de l'Homme, notre charte, réclame ces droits pour tous
les hommes, à quelque race, à quelque nation, à quelquereligion qu'ils appartiennent.
Hais ;eela mis hors de conteste, se pose la question de

savoir, si nous devons viser à nous assimiler les indigènes, à
adapter leur conc.eptibn de vie à la nôtre à transformer Ara¬
bes et .Berbères- en occidentaux ?
.C'est un très grave problème qu'il faudra que nous résol¬
vions. Il .y a une culture musulmane, il y a une concep¬tion du monde islamique qui est différente des conceptionsdu monde que nous allons appeler chrétiennes. Faut-il
détruire cette culture et cette conception? Pour moi, je ne
crois pas qu'il faille essayer d'extirper de l'âme musulmane,
même si cela était possible par l'instruction et l'éducation, sa
conception à elle. Mais il faut tenter de marier notre concep¬tion du monde occidental à la conception du monde musul¬
mane. De cette conception musulmane, telle qu'elle a été codi¬
fiée dans le Coran, nous aurions profit, nous, Européens,
d'adopter certaines inspirations, comme celle du mépris des
richesses. Notre société capitaliste, âprement adonnée à la
poursuite du lucre, gagnerait à s'inspirer de. la modestie de
vie, de la hautaine indifférence à l'égard des biens tempo¬
rels que pratiquent — non pas, certes, les caïds et les pachas
dont les noms sont sur vos lèvres, — mais tant de milliers et
de milliers d'indigènes, se contentant de recueillir les pauvres
fruits de la terre qu'ils labourent. Il ne faut pas, sans doute,
que cette orgueilleuse indifférence aille jusqu'au dédain de
l'effort et au paresseux abandon à la fatalité. Mais il n'en
demeure pas moins que, confrontées avec la fiévreuse lutte
pour le biçn-être qui fait de nos cités européennes des champs
de bataille, l'orgueilleuse placidité orientale apparaît comme
une attitude non dépourvue de noblesse.
Marier l'ambitieux effort, père du progrès, qui caracté¬

risé l'âme européenne avec la modération dans les désirs et
la sobriété qui sont la marque de l'âme orientale, n'attendre,
en tout cas, l'accession à notre culture que du libre attrait
exercé par celle-ci sur les indigènes: tel me paraît être l'idéal
qu'une association comme la nôtre, fondée sur le culte de
la liberté, doit assigner .à notre œuvre colonisatrice. (Applau¬
dissements.)

Hommage à M. Ferdinand Buisson
Sur la proposition dé M. ClANFARANI (Fédération de

Constaritine) la motion suivante est adoptée à l'unani¬
mité :

« Le Congrès Nord-Africain de la Ligue des Droits
de l'homme adresse au grand citoyen Ferdinand Buisson,
l'apôtre vénéré de la démocratie française, l'organisateur
fervent de l'école laïque nationale et l'un des fondateursde l'enseignement des indigènes de l'Algérie, l'hommagede son affectueux respect et de son indéfectible reconnais¬
sance, »

Les Délégations financières
Le Congrès, saisi par M. ClANFARANI d'un,voeu deman¬

dant la suppression du Gouvernement, général et des délé¬
gations, ^financières, décide, après intervention de MM.
MoaT-TI. (Fédération d'Alger) et LESCOUTRAS (Sectionde Sidi-Bel-Abbès), de remettre la discussion de ce vœu
au lendemain.
Sur la' proposition de M. GUERNUT, secrétaire généralde la Ligue, le principe de la suppression, mis aux voix,

est adopté ;(v. p. i82).
Election dû Président

Ml 'Vicfor BASCH, président de la Ligue, est élu pré¬sident.
Le"Congrès-procède à la nomination des trois Commis¬

sion?. ■
. ' .

M. Victor BASCH déclare la discussion ouverte.
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La représentation des indigènes
au Parlement

M. COSTA (Section d'Alger) donne lecture d'un long
rapport dans lequel il s'attache à établir la justice et l'ur¬
gence de cette réforme, et en expose les modalités. « La
seule excuse de la conquête coloniale, a dit Jaurès, est,
pour le peuple civilisateur, d'élever les indigènes des colo¬
nies jusqu'à la plénitude de sa propre civilisation. r> Le
droit de représentation, une fois accordé aux Musulmans
algériens non naturalisés, sera l'un des facteurs essentiels
de la conquête morale par laquelle la France attachera
définitivement à ses destinées les millions d'indigènes quivivent sous la protection de ses lois. Déjà, les Néo-Fran¬
çais, les Israélites, les noirs du Sénégal, les indigènes de
nos colonies jouissent de ce droit. Dès 1905, les tzarsl'ont accordé aux Musulmans russes. L'Italie elle-même
s'apprête à le reconnaître aux Musulmans de la Tripoîi-taine. La République française ne peut le dénier aux
indigènes algériens.
La France républicaine ne peut refuser le bulletin de

vote à des hommes à qui elle a donné des armes pour ladéfense du pays. Elle ne peut pas leur refuser ce droit
nouveau sans manquer à toutes ses traditions et sans provo¬
quer un vif mécontentement au sein d'une population qui,seule, dans ce pays, vit en marge de la cité française.

"F

* *

M. COSTA répond ensuite aux objections opposées à la
réforme, notamment à celles qui ont trait au statut des
indigènes. Comment invoquer un statut violé journellementdahs ses dispositions les plus essentielles ? L ensemble de;
nos lois est applicable aux indigènes algériens çt ceuxd'entre eux qui vivent dans la métropole ne peuvent, eu
aucun cas, invoquer le bénéfice d'une législation spéciale.On ne saurait, d'entre part% invoquer le statut pourrefuser aux indigènes algériens l'exercice des droits politi¬
ques. Aucun texte de loi n'établit, en effet, une relation
nécessaire entre les droits politiques et les droits civiques.Du reste, certains droits, qui rentrent bien dans le cadre
des droits politiques, sont reconnus aux indigènes : tels
sont, par exemple, le droit de servir dans nos armées, Taccession à certaines fonctions publiques, etc.
Les Alsaciens-Lorrains bénéficient d'un statut spécial.Nul ne songe, cependant, à leur discuter le droit d'êtie

représentés au Parlement français. Comment refuser auxAlgériens un droit accordé, non seulement aux Alsaciens-
Lorrains, mais aux noirs du Sénégal, aux Musulmans de
l'Inde, qui, tous, ont un statut spécial ?
Que dit-on encore ? Les indigènes algériens ne récla¬

ment pas cette représentation ; — ils ne sont pas assimi¬lables ; —■ ils pourraient, s'ils le voulaient, réclamer lanaturalisation. M. Costa réfute tour à tour ces objections.Il expose ensuite ce que doit être la représentation :Une proposition de loi tendant à faire représente? lesindigènes par des députés français d'origine a été déposée
au Parlement. Par ailleurs, on voudrait leur accorder une
représentation spéciale : députés musulmans (ayant voixdélibérative ou seulement consultative), élus par un collègeélectoral spécial. D'autres, enfin, souhaitent que les indi¬
gènes ayant une instruction suffisante, qui resterait à déter¬
miner, soient admis dans Ie^ collège électoral français.Nul ne demande, pour l'instant, le suffrage universel
pour tous les indigènes. Les Français eux-mêmes ne Fontobtenu que progressivement. Il importe, cependant, dereconstituer le collège électoral arabe, afin qu'il pa com¬
prenne que des indigènes possédant une certaine instruc¬
tion. Mais il ne saurait être question d'envoyer au Parle¬
ment français des députés musulmans élus par un collègeélectoral spécial. Il faudrait, pour que cela fût possible,modifier la Constitution. Nous dénonçons, comme nuisible
aux intérêts de tous, la politique qui tend, .«haque jour
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davantage, à créer des barrières nouvelles entre les indi¬
gènes et les Français qui peuplent l'Afrique du Nord.
M. COSTA se prononce pour l'admission, au sein de la

cité française, de tous les indigènes qui possèdent un mini¬
mum d'instruction contrôlée, leur bulletin de vote devant
se mêler à ceux des citoyens français pour le choix des
représentants algéijens,
M. Sultan (Fédération de Ccnstantine) rappelle tout

d'abord que les indigènes algériens doivent beaucoup à la
civilisation française : ils n'ont pas été oubliés, ils n ont
pas été sacrifiés.

« Nous voulons, disait tout à l'heure M. Victor Basch,
poursuivre l'absolu ». Mais la question à 1 étude soulève
de nombreuses difficultés d'ordre pratique. Quoi qu il en
soit, il n'est pas admissible qu'une catégorie aussi impor¬
tante de la population algérienne n'ait pas de mandataires
directs au sein du Parlement français.
C'est en procédant par étapes qu'il conviendra de résou¬

dre toutes les difficultés sociales, politiques et économi¬
ques. Au nom de la Fédération de Constantine, et con¬
formément aux résolutions du Congrès de Guelma, M.
Sultan demande que la population indigène soit repré¬
sentée au Parlement par des citoyens français.
M. Victor basch, président de la Ligue, après avoir

félicité M. Sultan, tient à déclarer que si nous continuons
à poursuivre l'idéal, nous savons qu'il est nécessaire d'y
accéder par des paliers successifs ; il y a des degrés sur
l'échelle de Jacob !...

*%
M. weïnmann (Section d'Alger) a l'intention de pré¬

senter un vœu demandant la représentation des indigènes
et il aurait préféré que M. guernut, avant de déposer
au Parlement une proposition de loi sur le même objet,
eût attendu les délibérations du Congrès Nord-Africain
qui l'eussent peut-être amené à modifier son . point de
vue...

M. guernut, secrétaire général de la Ligue : J'ai
attendu, moi, qu'à l'appel du Comité Central, toutes les
Sections aient répondu ; et c'est après avoir reçu le vœu
de toutes les Sections d'Algérie, sauf peut-être le vôtre,
que j'ai déposé ma proposition. Bien entendu, si on l'at¬
taque, je suis là.
M- weïnmann rappelle qu'autrefois, de nombreux

Français ont eu des statuts spéciaux : par exemple, le
droit canon ; les Israélties étaient régis par des lois
hébraïques : ils n'en sont pas moins aujourd'hui Français
au même titre que les Français d'origine. Pourquoi par¬
ler de droit musulman ? Pourquoi appliquer deux jus¬
tices ? Les indigènes ne veulent pas d'un statut spécial
qui leur impose des lois d'exception.
S'il n'y a, d'autre part, que peu d'indigènes natura¬

lisés, c'est qu'on multiplie les difficultés pour leur accor¬
der la naturalisation.
M. Costa a prétendu que le droit de vote ne doit être

accordé qu'aux indigènes possédant une certaine instruc¬
tion. Il réclame ainsi de leur part plus qu'on n'exige des
Français ! Personnellement, M. weinmann connaît des
indigènes illettrés qui feraient de parfaits électeurs. Par
contre, combien de représentants indigènes, dans nos
assemblées locales, ne sont que des « Beni-Ouioui » !
En terminant, M- WEÏNMANN fait remarquer à

M. Basch que la plupart des indigènes lettrés d'Algérie
qui réclament une représentation au Parlement, ont des
idées françaises ; s'ils rejettent les idées musulmanes,
c'est qu'ils sont convaincus que l'Algérie doit être, non
pas un pays indépendant, mais une Algérie véritablement
française.
M. Victor BASCH déclare que M. Weinmann ne l'a

pas tout à fait compris. Il a eu l'occasion de débattre
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cette question avec des Musulmans dont l'opinion était
plus nuancée.
M. HADJ HaMOU (Section d'Alger) : l'intérêt de la

France est de ne pas créer un Etat dans l'Etat et de ne
pas contraindre les Algériens, un jour lointain peut-être,
à imiter les Egyptiens et les Hindous.
Nous voulons l'assimilation totale, tejle que le décret

Çrémieux l'a réalisée, en 1870, en faveur des Israélites
algériens. Nous voudrions qu'on nous forçât la main* non
pas peut-être à tous, mais au moins à quelques intellec¬
tuels, à certains hommes instruits dans nos écoles, voire à
certains illettrés triés sur le volet, affranchis de l'influence
du marabout, et qui tiennent tous, cependant, à leur sta¬
tut personnel. Ce statut n'existe guère, d'ailleurs, car la
loi islamique n'est pas appliquée intégralement.

Pas de députés indigènes élus par des électeurs indi¬
gènes ! Donnez le droit de cité à ceux d'entre nous qui
le méritent, mais respectez nos statuts personnels, en
attendant l'assimilation totale qui, nous en sommes suri,
viendra un jour. La France elle-même n'a pas toujours
eu un droit unique : l'unification de l'Algérie, ' comme
celle des anciennes provinces, se réalisera peu à peu.

*
* *

M. LECHANI (Section de Hussein-Dey), tient à faire
entendre un autre son de cloche. On a dit que JeSj indi¬
gènes sont représentés, c'est une erreur ; il faudrait savoir
ce que font leurs représentants aux délégations financières!
La représentation des indigènes au Parlement s'impose,

car il faut créer l'unité nationale. Les absents ont tou¬
jours tort : les Algériens doivent être entendus à Paris ;
ils doivent apprendre à regarder vers Paris et non ail¬
leurs.
Nombre d'indigènes veulent voter, mais ils refusent de

se faire naturaliser. Ce n'est point la question du statut
personnel qui les retient., Le code ne dit-il pas : a Les
indigènes algériens sont Français ? » Quel besoin ont-ils,
dès lors, de se faire naturaliser } Il faut avouer aussi que
l'indigène, une fois naturalisé, ne rencontre de sympathie,
ni dans son milieu d'origine, où on le traite en rénégat,
ni dans les milieux européens. Il ne peut, pourtant, vivre
en « outlaw ».

D'ailleurs, les colons français tiennent-ils vraiment à
voir les indigènes se faire naturaliser ? Ne craignent-ils
pas que dèmàin, - ceux-ci ne leur prennent tous les man¬
dats ?

Rendez Français ceux qui, par leur culture et leur
mentalité, sont prêts à le devenir : il y en a des milliers,
— une élite, — qui pourront obtenir l'électorat.

Restera une masse à faire représenter. Rien dans le
code n'interdit à un non-citoyen d'exercer un droit poli¬
tique. M. LECHANI propose, pour la masse des indigè¬
nes, deux 'députés par département.
M- di luccio (Section d'Alger) se demande à quoi

serviront les représentants des indigènes au Parlement
français ? Leur nombre ne sera jamais suffisant ' pour
modifier la majorité parlementaire.
L'argument tiré du statut est inopérant : c'est la

France qui, jadis, l'imposa aux indigènes. Peut-elle,
i aujourd'hui, leur faire grief d'y tenir }

Sur 5 millions d'indigènes, on compte à peine, chaque
année 48 à 50 naturalisations : combien faudra-t-il d'an¬
nées pour que les indigènes algériens deviennent, par. ce
moyen, citoyens français ? Or, la France a le dévoir de
leur accorder une représentation au Parlement.
M. lescoutras (Section de Sidi-Bel-Abbès), veut

répondre à M. Weinmann, qui prétend que les indigènes
élus comme délégués, financiers ne sent que des « Beni-
Ouioui ». On connaît, cependant, des délégués financiers
qui, en des situations particulièrement difficiles, ont fait
preuve d'intelligence et d'indépendance.
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;D'autre part, ne parlons pas, à la Ligue, de « prédo¬
minance française »: l'humanité avant tout-

M. LESCOUTRAS proteste contre les paroles de
M. Lechani déclarant que l'honorabilité des indigènes
serait en jeu du fait de leur naturalisation. Le droit de
citoyen est un titre de noblesse. La question d'honorabi¬
lité ne peut être mise en cause par des indigènes qui
aspirent à devenir nos égaux.
Le statut indigène, enfin, contrairement à ce que vient

de dire M. di Luccio, n'a pas été imposé aux Algériens
par les Français ; il était déjà dans le Coran-
M. TexIER (Section de Blida) : Les indigènes n'ont

conservé leur statut que parce que le Maréchal de Bour-
mont en a pris l'engagement solennel.
M. ÇlANFARANI (Fédération de Constantine) : La repré¬

sentation spéciale des indigènes, qui tend à créer un esprit
particulariste d'intérêts de race, doit être combattue par
les ligueurs. Notre but, c'est l'assimilation.
Nous demandons les droits du citoyen pour tous les

indigènes. qui appartiennent à l'administration française
(fonctionnaires de l'Etat et des communes) et pour tous
ceux qui possèdent un titre de capacité.
Le centenaire de l'Algérie nous offre une occasion

d'inaugurer une politique nouvelle en vue d'incorporer
les indigènes à la France : il faut les fondre avec nous
dans l'unité française.
M. SELLAL (Section de Maison-Carrée), dépose une

motion demandant :

10 La qualité de citoyen français pour tous les fonc¬
tionnaires de l'Etat et du département âgés de moins de
trente ans ;
2° La réorganisation politique du pays et la représen¬

tation des éléments sains ;
3° L'extension des pouvoirs des djemâas en matière

d'hygiène sociale et l'élection des amins ou leur suppres¬
sion ;
4° La représentation des indigènes, au Parlement, mais

avec un collège spécial, les citoyens français étant seuls
éligibles.
M. SPIELMANN (Section d'Alger), estime que, le sta¬

tut n'étant pas pris en considération lorsqu'il s'agit d'im¬
poser aux indigènes dis obligations militaires, on ne doit
pas en faire état pour refuser à ces mêmes indigènes la
représentation au Parlement.
M.' COSTA (Section d'Alger), répondant à une obser¬

vation de M. Cianfarani qui regrette l'emploi du mot
« prédominance française », déclare que c'est l'esprit de
France, la culture française, qui doit prédominer en
Algérie.

11 n'admettrait pas que toute la masse indigène fût
admise à voter. Les indigènes eux-mêmes demandent une
sélectionr Mais si l'on refuse aux indigènes le droit de
voter, par leurs représentants, les lois qui ne leur, sont
pas applicables (mariage, succession), de quel droit leur
imposer des statuts qu'ils n'ont pas contribué à établir ?
Le statut des indigènes n'existe guère, en fait, que lors¬

qu'il s'agit de leur refuser de légitimes satisfactions ! Le
Parlement vote le budget. Pourquoi les indigènes ne par-
ticiperaient-ils pas à la discussion de ce budget auquel ils
sont soumis ?

Nous devons être unanimes pour accepter le principe
de la représentation. Mais il s'agit de conférer je droit
de vote, non aux adhérents de telle religion, l'Islamisme,
mais à des citoyens français. Du Maroc aux Indes, nous
avons réalisé, par dessus les frontières politiques, l'unité
du monde musulman. Ne créons pas en Algérie une
dualité de représentation : i'une confessionnelle, l'autre
française.
Il faut admettre les indigènes dans la cité française

progressivement.
M. Henri GUERNUT, secrétaire général : Il m'a été

fait deux objections : l'une par Costa, l'autre par Cian¬
farani. Je n'ai été convaincu ni par l'un, ni par l'autre.
On m'a dit : vous allez violer la Constitution. On n'a

pas le droit de donner aux indigènes, si on leur conserve
leur statut personnel, les droits de citoyens français; sinon,
il faut aller à Versailles.

Je réponds : voyez Sénégal, voyez Indes. Les citoyens
votants du Sénégal et de l'Inde ont conservé leur statut
personnel. Pourquoi pas les Algériens ?
2° Ils feront, me dit-on, des lois non pour eux, mais

pour d'autres; aux lois qu'ils édicteront, ils ne seront, pas
soumis.
Je réponds : l'Alsacien, par ses élus, fait des lois

pour d'autres. II légifère pour les Français de l'intérieur
et conserve son statut local.
A l'heure qu'il est, nous, Français, nous faisons des

lois pour vous, indigènes, et cependant nous ne sommes
pas soumis à votre statut; quand nous voulons que la petite
Kabyle se marie à 15 ans et que cette limite d'âge soit
respectée, nous légiférons pour vous, rien que pour vous.
Il n y aurait donc rien d'absurde à ce que, vous aussi,
vous légifériez pour nous.
Vous, Cianfarani, vous voulez un collège électoral uni*

que, par souci d'unité nationale. Prenez garde !
10 D'après votre système, électeurs indigènes et élec¬

teurs français vont s'affronter dans le même collège; ils
ne sont ni de même race, ni de même religion; leurs aspi¬rations sont différentes. Entre les uns et les autres, n'al¬lez-vous pas susciter la guerre ?
2° Vous ne donnez pas le suffrage universel à tous ;

entre les indigènes, vous faites une sélection, admettant
au droit de vote les fonctionnaires, ceux qui ont çendu des
services à la France ou auront, au moins, le certificatd études; vous allez donc créer une aristocratie indigène,
si^ bien qu à la gueire des Français et des indigènes, vous
ajoutez la guerre des indigènes entre eux. Est-ce cela
que vous appelez 1 unité nationale ? Puisque la majoritédu Congrès -— tous sauf deux — accepte provisoirementle collège spécial, il reste à se poser la question suivante ;
Quels seront les électeurs ? et quels seront les élus ?
(La suite de l'intervention ne nous a pas été transmise.)
(La séance est levée à midi.)

DEUXIÈME SÉANCE
Vendredi après-midi

La séance est ouverte à 15 heures, sous la présidence
de M. Léon BAYLET, membre du Comité Centiral.

La représentation des Indigènes
au Parlement

(Suite.)
M.-REMES (Section de Blida) tient à ce que le procès-

verbal mentionne aue les indigènes n'ont iamais renoncé

à leur statut personnel en matière de succession : par
exemple, le mari a droit au doublé de ce que peut obtenirla femme.

M. LESCOUTRAS (Section de Sidi-Bel-Abbès) dépose
une motion d'ajournement. Nous sommes d'accord, dit-il,
pour améliorer le statut des indigènes algériens. On nous
propose des députés indigènes pouir les représenter au Par¬
lement. Mais, ainsi que l'objecte M. Guernut. cette pro-
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position se heurte à des difficultés juridiques. M. Costa
ne veut admettre, dans le collège électoral, qu'une sélec¬
tion d'indigènes, les uns fonctionnaires, les attires ayant
rendu des services à la France et possédant au moins le
certificat d'études. M. Guernut lui répond : Vous allez
dresser, non plus deux races l'une contre 1 autre, mais
deux branches de la même famille, dont 1 une est attachée
à l'Islam et l'autre point. » ,

Or, quel est notre véritable ennemi ? En France, c est
le cléricalisme ; chez les indigènes, c'est le maraboutisme.
C'est contre cet ennemi que nous devons nous dresser par
une propagande exclusive.
M. WEINMANN (Section d'Alger) s'élève contre 1 aban¬

don où sont laissées les femmes indigènes : c'est par elles
qu'il faut commencer l'œuvre de civilisation. Pour ins¬
taurer une politique de solidarité, il faut donner à leurs
enfants les mêmes droits qu'aux Français d Algérie. Mais
pour aboutir, ne comptez pas sur les Délégations financiè¬
res. Un de leurs membres n'a-t-il pas déclaré aue la loi
sur les assurances sociales ne pouvait être appliquée en
Algérie, les indigènes étant trop nombreux !...
M. WEINMANN demande la représentation des indigènes

au Parlement par le suffrage universel.
M. Basch a parlé de l'esprit coranique. Nous avons eu,

en France, l'esprit catholique en 1799. L esprit que les
ligueurs doivent introduire en Algérie, c est 1 esprit de
la « Déclaration des Droits de l'Homme ».

M. HAMRANl (Section de Mechtras) : C'est grâce à la
France que la plupart des indigènes d Algérie sont aujour¬
d'hui « majeurs ». Pourquoi les tenir à l'écart des affaires
publiques et leur dire : « Nous vous avons élevés jusqu au
rang d'hommes, nous vous avons appris les immortels prin¬
cipes de la « Déclaration des Droits de l'Homme et du
Citoyen ». Mais halte-là ! Ne pénétrez pas sur le forum !
Contentez-vous seulement de regarder ce qui s'y passe ! »
Un DÉLÉGUÉ croit qu'avant de rechercher le marabou¬

tisme chez les indigènes, nous devrions regarder ce qui se
fait dans l'élément français. Veut-on jeter un coup d œil
fur les élections en Algérie 7 Qu'elles soient municipales
ou législatives, il y a deux facteurs qui y jouent un rôle
important : l'argent et J'influence religieuse.
La racine du mal, c'est le gouvernement général : il est

à l'opposite de la civilisation.
Des Israélites vous avez fait des citoyens fiançais d'un

seul coup. Il y a partout, en Algérie, des Espagnols, des
Italiens, des étrangers venus de tous les pays : ces gens-là
fonl-iU tache? Non. Par contre, 80 % des élus indigènes
prélèvent une dîme sur la population indigène : on leur ré¬
serve le ruban rouge. Mais quand M. Dôumergue vien¬
dra en Algérie les miséreux seront refoulés au loin; il
les ignorera.
C'est par l'instruction que se fera l'assimilation des

indigènes. Accordons-leur nos droits ; ils viendront alors
à nous avec une confiance qui, aujourd'hui, hélas ! leur
fait défaut !

M. SlRAT (Section d'Alger) propose que les indigènes
nantis d'un minimum d'instruction contrôlée soient admis
dans le collège électoral français.

11 ne saurait y avoir dans la représentation parlementaire
deux catégories d'élus.
Dans sa proposition de loi, M. Guernut propose la

représentation des indigènes dans un cadre électoral spé¬
cial. C'est une hérésie. Car nous aboutirons ainsi à avoir
sous peu des députés protestataires ou à ayoir des députés
de seconde zone.

L'unité de la représentation parlementaire exige que les
indigènes votent avec les Français.
L argument tiré de la législation spéciale qui régit les

indigènes ne saurait prévaloir, car « l'exercice des droits

politiques, proclame le Code civil, est indépendant dès
droits civils ». . -
Dire que nous allons ainsi créer la discorde parmi les

indigènes, car il y aura des indigènes, électeurs et d'au¬
tres non, est une pure plaisanterie, car dans le projet
Guernut vous aboutissez au même résultat.

t

Les indigènes veulent être défendus à Paris par les
mêmes élus que les colons algériens..
Il faudra que, tôt ou tard, ils soient reçus dans la

grande famille française.
Les faire voter avec les Français, c'est le seul moyen

de leur faire adopter peu à peu notre civilisation et. de réa¬
liser leur assimilation.
M. Costa (Section d'Alger). — Est-il logique de

faire représenter cinq millions d'indigènes par. deux dé¬
putés, alors que les 500.000 Français d'Algérie en ont
six ?

Sommes-nous d'avis d'accorder aux indigènes le droit
de représentation au Parlement? ■ -
Doivent-ils voter dans un collège électoral spécial- oû

dans le cadre français ?
***

M. Victor Basch, président de la Ligue, résume le
débat ;

Il appartient à votre président d'essayer de résumer ce long
et difficile débat et de mettre de l'ordre dans notre discus¬
sion, pour qu'une résolution claire et sérieusement motivée
puisse en émaner.
Nous nous trouvons en présence : 1° d'une proposition

de clore le débat par la question préalable présentée par notre
camarade Lescoutras ; 20 de la recherche de. la méthode
devant présider à l'élection des indigènes; et 3" de la recher¬
che des modalités auxquelles devra être soumise cette élec¬
tion.

10 Notre camarade Lescoutras a dit : Question trop difficile,
question impossible à trancher. Laissons donc faire le temps,
qui est un galant homme, comme disent les Italiens. Et d'ici
quelques années, lorsque la situation se sera éclaircie,' nous
reviendrons ici et nous rechercherons à nouveau les moyens
d'arriver à résoudre le problème.
Mesdames, messieurs, il est impossible, à mon sens, que

la Ligue des Droits de l'Homme adopte une proposition de
ce genre. Il faut, de toute nécessité, à mon sens, que nous
aboutissions à une solution, que nous arrivions à nous enten¬
dre, que nous ne renvoyions pas aux calendes notre décision.
Si les indigènes eux-mêmes ne l'attendaient pas, c'est nous
qui l'attendrions pour eux. Il me semble donc impossible- de-
nous arrêter à mi-chemin.
2° Plus délicate est la question de méthode soulevée par

M. Sirat et par M. Weinmann. ;
M. Weinmann a, comme moi, lu le Coran, mais ën a tiré-

de tout autres enseignements. Je n'ai pas le temps ici de
discuter avec M. Weinmann de la philosophie du Coran et dès-
applications de cette philosophie; s'il avait parcouru le Ma¬
roc, comme je viens de le faire, s'il avait vu les Arabes du
bled, si résignés à leur pénurie et si pleins de sérénité dans-
la souffrance, il ne parlerait pas comme il vient de le faire.
Quant à M. Sirat, il demande l'assimilation des indigènes.
Je réponds que nous, Ligue des Droits de l'Homme, nous

n'avons pas le droit d'imposer cette assimilation. Est-il admis¬
sible que nous, Ligue des Droits de l'Homme, qui avions dit:
« L'Algérie aux Algériens », « le Maroc aux Marocains »,
nous allions maintenant soutenir qu'il fallait imposer - au*-
indigènes notre civilisation que nous estimons supérieure à
la leur ? Non, nous n'avons pas le droit de faire cela. Le.-
seul droit que nous ayons, c'est d'essayer d'assimiler les indi- ■

gènes par l'éducation, par l'instruction, par ces écoles dont
nous avons parlé si longuement et sur lesquelles nous som-t.
mes tous d'accord. Mais il nous est interdit de procéder par
les voies de force. Les indigènes ont le droit de penser ,

comme ils veulent, ils ont le droit d'avoir les. conviction^ „

politiques, religieuses, sociales, qu'ils estiment les meilleures-.
C'est notre doctrine, n'est-ce pas? Eh bien! puisque c'est
notre doctrine, nous avons le devoir de lui être fidèle. C'est
à la France de faire en sorte que sa civilisation attire à elfe
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les indigènes. Si elle avait moins cédé aux intérêts de quel-
ques.uns, si elle s'était plus préoccupée de la culture et de
l'éducation de la masse des indigènes, nous n'aurions pas à
nous poser la question que nous débattons. Par conséquent,
pas d'assimilation par la force. Assimilation par la séduction,
par l'aimant, par le rayonnement de la culture de la France !
De, quelle France? Pas de la France capitaliste, pas de la
Fiance réactionnaire, mais de la France de 89, de la France
de 1848, de la France, mère des Révolutions. C'est vers
cette France qu'irrésistiblement seraient attirés les indigènes.
Cette France-là proclamerait comme un devoir de respec¬

ter les droits des indigènes comme les droits des métropo¬
litains. Et le premier de ces droits, est le droit politique, est
le droit des Indigènes d'être représentés au Parlement.
Les hommes naissent libres et égaux en droits, personne

n'a le droit d'exercer une contrainte sur eux et par consé¬
quent ils doivent se gouverner eux-mêmes, et ne pouvant
pas se gouverner eux-mêmes directement, ils choisissent des
hommes qui les représentent : c'est là la doctrine de la
Déclaration des Droits de l'Homme. Les indigènes étant des
hommes libres et égaux ont le droit d'être représentés aux
Assemblées qui font les lois, des lois qui les régissent tout
comme les citoyens métropolitains. Il ressort de cette discus¬
sion que pas un d'entre nous, sauf peut-être notre ami Les-
coutras, ne conteste qu'il faut que les indigènes soient repré¬
sentés au Parlement.
La contestation a commencé quand il s'est agi de décider
i quelles conditions les indigènes deviendraient électeurs ?
Première solution : comme les Français tout simplement,

«ans faire aucune distinction entre eux. Tout homme ayant
atteint l'âge de 21 ans et qui n'a pas subi de condamnation
*era électeur. En principe, cette solution est la nôtre. Mais
ssMl possible de la réaliser tout de suite ?
Je croîs que nous sommes tous d'accord pour trouver qu'il

est impossible de donner, dès maintenant, à tous les indi¬
gènes, le droit à l'élection.
Quelques-uns d'entre vous, amis indigènes, ont invoqué la

loi Crémieux et ont dit : « D'un seul coup, vous avez donné
à tous les Israélites le droit de devenir électeurs. Pourquoi
le refuser aux musulmans? ». Voulez-vous me permettre de
vous faire observer, chers collègues, qui avez fait valoir cet
Argument, qu'il ne porte pas.
En effet, sous le second Empire déjà, les Israélites avaient

unanimement demandé à être naturalisés et à devenir ci¬
toyens français. Et voilà une première distinction. Car il est
impossible de soutenir que la masse des indigènes ait deman¬
dé à devenir citoyens français par la naturalisation.
2* Lorsque les Israélites ont demandé à être naturalisés et

lorsqu'ils l'ont été, ils ont renoncé à leur statut personnel,
et voilà une seconde distinction qui est fort importante. Si
aujourd'hui tous les indigènes demandaient à être naturalisés
et disaient « nous renonçons à notre statut personnel », le
problème serait en grande partie résolu. En tout cas, le prin¬
cipal obstacle serait franchi.
£n ce qui concerné la question de capacité, nous sommes

tous d'accord. Nous savons, en effet, qu'en France aussi,
hélas! tous les électeurs ne savent pas lire et écrire. Il y a
partout des analphabètes et des ivrognes. Travaillons donc
pour qu'il n'y ait pas d'analphabètes ni d'ivrognes pas plus
en France qu'en Algérie. Voilà pour les électeurs.
D'autre part, on a dit qu'en faisant une distinction entre

Français èt indigènes, en créant deux collèges différents, nous
irions contre le principe essentiel de notre constitution qui
prescrit qu'il ne doit y avoir qu'une qualité de citoyens.
Réponse : Ces deux catégories de citoyens existent actuel¬

lement, c'est un fait contre lequel il est absolument impos¬
sible d'aller, vous ne pouvez pas faire en sorte qu'il n'y ait
pas Ici, dans un pays comme celui-ci, d'une part, les Fran¬
çais et les Européens, et d'autre part, des indigènes ayant
des moeurs, des coutumes, une législation civile et religieuse
particulières.
Cela étant, ne serait-il pas possible de nous mettre d'ac¬

cord sur la proposition suivante : « Seront électeurs et éligi-
bles les indigènes présentant certaines garanties de capa-
rité ».

Sommes-nous d'accord là-dessus ?
Jt vous le demandé à tous ?
Si nous voulons obtenir la représentation indigène et si,

cette représentation obtenue, nous voulons que les représen¬
tants indigènes au Parlement puissent défendre les leurs, ne
faut-il pas que les candidats aux fonctions d'électeurs et
d'élus fassent la preuve de certaines capacités? Oui.
Notre ami Guernut demande que pour être éligible, un

indigène soit citoyen français, c'est-à-dire qu'il ait renoncé
à son statut personnel.
Pour moi, je crois que les conditions nécessaires et suffi-

santés à demander aux éllgibles et aux électeurs doivent être
des garanties de capacité. Il me semble que, de cette façon,
sans réaliser tout à fait ce qui est notre idéal, l'assimilation
complète, nous nous en rapprochons.
Nous savons qu'il faut procéder par étape si on veut arri¬

ver à cette réalisation. Eh bien, je crois qu'il serait possible
d'obtenir du Parlement français une loi d'après laquelle des
indigènes ayant un statut personnel et conservant ce statut
personnel mais donnant des garanties de capacité, puissent
être éligibles exactement au même titre que ceux qui se sont
fait naturaliser. On n'a pas demandé aux Sénégalais, pour
en faire des électeurs, de renoncer à leur statut personnel.
Pourquoi demanderiez-vous aux musulmans de renoncer au
leur ?
Donc à ceux qui veulent franchement venir à nous, ouvrons-

leur les bras largement et disons à ceux qui veulent conser¬
ver leur statut personnel que ce ne sera pas un obstacle
pour être représentés au Parlement et pour y devenir de?
représentants de leurs concitoyens.

M. HERNANDEZ (Section d'Oran) est, en principe, Rac¬
cord avec M. SlRAT. II se prononce, en pratique, pour le
statu quo.

M. LESCOUTRAS (Section de Sidi-Bel-Abbès) retire sa
motion d'ajournement. Il demande que la question de
principe, c'est-à-dire le droit pour les indigènes algériens
à la représentation au Parlement, soit mise aux voix.
La question de principe, mise aux voix, est adoptée.
Le Congrès adopte, en principe :
1° Un collège électoral spécial pour les indigènes ;
2° L'éligibilité pour les seuls indigènes présentant des

garanties de capacité : fonctionnaires de tous ordres, an¬
ciens militaires, commerçants inscrits au registre du Com¬
merce, assujettis à la taxe financière, à l'impôt sur les
bénéfices agricoles, industriels ou commerciaux, élus aux
différentes assemblées électives indigènes, etc., avec l'ad¬
dition, demandée par M. lechani, « dans la comtnune
de plein exercice et dans la commune mixte ».

M. Mandon (Section d'Aïn-Sefra) demande que la
question soit réservée pour discussion.
Le Congrès adopte, en principe, l'éligibilité pour toutélecteur français ou indigène citoyen français.
Sur les observations de MM. SULTAN, MoATTl ef'llES-

COUTRAS, M. Victor BASCH, président, propose au Con-'
grès qu'un nouveau vote ait lieu, à la séance du lende¬
main, sur des textes écrits et pair mandat (v. p. 179 èt182).

Questions fiscales administratives,
judiciaires, militaires, sociales, etc.

M. HAMRANI, président de la Section de Mechtral,
donne lecture de son rapport, dont voici les conclusions :

I. — Régime fiscal : Dans les Délégations financières, lej
indigènes devraient être aussi nombreux que les cojons; il
conviendrait de mieux répartir les sièges au sein des com¬
missions.
II. — Régime militaire: Suppression du régime spécial.
III. — Administration intérieure : Le régime des commu¬

nes mixtes est suffisant, avec de bons administrateurs. Cha¬
que douar devrait gérer ses biens à l'aide d'un Conseil élu,
présidé par l'administrateur et dont les délibérations seraieni
soumises à l'approbation du préfet.
Régime judiciaire : Suppression complète de l'indigénatj

des cours criminelles et de la mise en surveillance.
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Lois sociales : Il conviendrait de rendre toutes les lois
sociales applicables à l'Algérie. La polygamie est sans grand
inconvénient social. On ne peut en dire autant de l'adul¬
tère.
Lois scolaires : Les lois métropolitaines doivent être intro¬

duites pour assurer l'instruction primaire, qui doit être obli¬
gatoires pour les filles et les garçons.
Les mêmes titres sont actuellement exigés des instituteurs

indigènes ou français.
Situation de la femme. — L'émancipation de la femme indi¬

gène est subordonnée au bien-être matériel.
On reproche à la législation kabyle les conditions actuelles

du mariage, du divorce, des successions.
La femme est vendue à son mari comme une bête de

somme, mais sa personne inspire chez tous les Kabyles le res¬
pect et l'honneur. Elle est sacrée, autant dans sa famille
qu'auprès de son mari. Les divorces abusifs sont très rares.
Quant à la polygamie, il y a de nombreuses raisons en sa
faveur. Elle est parfois voulue par l'épouse elle-même, qui
demande une concubine pour son mari.
L'adultère est puni de mort aussi bien chez l'homme que

chez la femme.
On ne saurait trop vanter la haute moralité des Kabyles,

leur esprit de soli^rité, de sacrifice familial.
Dans les successions, si la femme est dépossédée, elle est

néanmoins protégée.
Qu'on impose des lois plus clémentes, soit! Mais, pour

l'amour de Dieu, que l'on ne prive pas l'homme de punir
l'adultère, homme ou femme, comme il le mérite, c'est-à-dire
par la mort!... La moralité publique ne peut qu'y gagner.
Régime foncier. — Il y a lieu de le réformer.
Colonisation. — En vue d'aider la colonisation, moyenne et

petite, l'administration doit organiser des Comités d'initia¬
tive comprenant, non des concurrents, mais surtout des fonc¬
tionnaires de l'Etat : instituteurs, médecins, etc. ; des inspec¬
tions agricoles; des crédits à longs termes à des taux modérés.
Expropriation. — L'expropriation des forêts, compensée

par l'attribution aux propriétaires expropriés de terres incul¬
tes à défricher, serait une source de richesses.
Régime forestier. — Le régime actuel est désastreux pour

la colonie, tant au point de vue moral qu'au point de vue
matériel.

Représentation parlementaire. — Des preuves quotidiennes
données par des délégués financiers, conseillers généraux et
par des conseillers municipaux suffisent pour démontrer
l'inutilité de députés indigènes au Parlement.
Nous demandons le droit de vote pour la députation afin de

choisir nos députés européens.
Pourront être éligibles : 1° ceux qui ont fait la carrière

militaire ou qui sont décorés de la médaille militaire ou de la
Légion d'honneur ; 2° ceux qui paient plus de 500 fr. d'im¬
pôt ; 3° ceux qui ont obtenu un certificat d'études ; 4° les
fonctionnaires de l'Etat ; 5° les mutilés de la guerre; 6° les
anciens combattants.

La femme indigène
M. REMS (Section de Blida) constate que nos collègues

de Constantine mettent moins d'empressement que nous à
traiter de la représentation des indigènes au Parlement.
Un quotidien signale que la polygamie est partout en

régression et que le progrès économique est son plus effi¬
cace adversaire.
M. LECHANI (Section de Hussein-Dey). — Les Euro¬

péens jugent la femme indigène à travers leur mentalité
spéciale : ils ignorent que les femmes musulmanes ont des
droits que n'ont pas les femmes européennes. Elles possè¬
dent la faculté de divorcer par le moyen le plus simple
et sans avoir besoin, ni de recourir à un avocat, ni d'enga¬
ger une procédure compliquée. La femme indigène n'est
donc pas une esclave. Elle a une autorité incontestable :
« Les conseils les plus suivis sont ceux qu'on donne sur
l'oreiller », dit un adage de chez nous. La femme indi¬
gène, en raison même de son ignorance, ne se sent pas
malheureuse. La polygamie, qui choque la mentalité occi¬
dentale, n'existe guère plus.

M. LECHANI s'élève contre l'instabilité du mariage et
contre le droit, refconnu au mari kabyle divorcé, même
remarié^ d'empêcher son ancienne femme de créer un
nouveau ménage. •

La femme musulmane possède le droit d'héritage,
mais sa part n'est pas égale à celle de l'homme. Si,
depuis 1748, la femme kabyle a été privée de ce droit,
c'est en raison des mariages contractés en dehors de la
tribu et qui entraînaient des querelles et des luttes lors du
partage des biens. Cet inconvénient, aujourd'hui, n'est
plus à redouter.
M. LECHANI demande donc : 1° L'instruction de la

femme indigène, condition première de la civilisation^ ;
2° La stabilité dans le mariage ; 3° L'égalité" des droits
de succession pour les deux sexes.
M. Léon baylet, membre du Comité Central, prési¬

dent, félicite l'orateur pour son lumineux exposé.

M. weinmann (Section d'Alger), Kabyle né à Tizi-
Ouzou, connaît bien les Kabyles.
On a vanté la pureté de leurs mœurs et la félicité de

leur vie. Mais quiconque a visité la Kabylie, ne fût-ce
que huit jours, a pu voir, sur les routes et pair les champs,
le (( seigneur et maître » qui cheminait allègrement sur son
bourricot, tandis que la femme le suivait à pied, traînant
les enfants après elle et portant sur sa tête tout le « bar¬
da » !...
C'est, évidemment, une question de mœurs; mais c est

un fait incontestable.
Je pensais qu'on demanderait ici l'émancipation de la

femme indigène. M. Lechani a dit qu'elle était heureuse
parce qu'elle était ignorante ! Mais si on l'instruit, elle
ne tolérera plus son servage; elle demandera les mêmes
droits que les Turques. Ne disons donc point que la situa
tion actuelle est parfaite, tout en demandant des réfor¬
mes.

M. Lechani (Section de Hussein-Dey) a constaté un
fait : la femme indigène n'est pas malheureuse. Elle ne
comprend pas qu'il y ait, pour une femme, une situation
autre que la sienne. Mais il faut instruire la femme indi¬
gène : c'est par elle que les indigènes connaîtront la civi¬
lisation.

M. SELLAL (Section de Maison-Carrée) estime que la
femme musulmane est victime de l'égoïsme masculin : elle
subit la loi du plus fort. Il rie suffit pas de l'instruire, il
faut la protéger. Il faut obliger les Musulmans, les Kaby¬
les surtout, à ne pas marier leurs filles avant 15 ans révo¬
lus. La femme kabyle divorcée peut rester sous l'autorité
de son ancien mari pendant sept ans ! La Ligue doit ob¬
tenir la suppression de cet intolérable abus. *

M. ClANFARANI (Fédération de Constantine) veut éle¬
ver. la femme indigène au niveau de la femme française.
Il propose, dans cette vue. la motion suivante, qui est
adoptée •:

« Le Congrès demande l'émancipation légale' dé le
femme indigène avec les mêmes droits que la fetnme fran¬
çaise.

« Compte sur le courage civique des ligueurs indigènei
pour lutter 'contre tous' les préjugés et tous les atavismes
qui peuvent maintenir la jemme indigène dans un état
d'infériorité marquée à l'égard de sa sœur, la femme fran*
çaise. »

M. Léon BAYLET tient à féliciter les indigènes. qui; ont
pris part à ce débat.
'Mme CARDY-CARTIER" (Section de Lille) attire l'atten¬

tion du Congrès sur la situation des femmes françaises
et demande, pour elles, le droit de suffrage (v. p. 183).
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L'administration intérieure

m. çjanfarani (Fédération de Constantine) fait le pro-
cès de l'Administration algérienne. Le régime administra¬
tif spécial de l'Algérie : gouvernement généra) et assem¬
blées financières, loin de nous conduire vers l'unité fran¬
çaise, nous mène vers une administration de plus en plus
autonome. Et cette autonomie, nous la constatons, surtout,
chaque fois qu'il s'agit d'appliquer à la colonie les lois
ouvrières et sociales dont bénéficient nos concitoyens de
la métropole. Les Algériens sont des Français de
deuxième zone. Nous réclamons la suppression pure et
simple des assemblées algériennes et du gouvernement gé¬
néral, et demandons le rattachement des trois départements
algériens à la métropole.
Si, toutefois, la suppression des délégations financières

est actuellement impossible, réclamons la réforme de ces
assemblées : qu'il n'y ait plus qu'une assemblée unique,
élue au suffrage universel, sans distinction entre colons et
non colons, comme cela se pratique pour le Conseil géné¬
ral et la députation. Mais nous ne voulons pas que les
assemblées algériennes aient un pouvoir de législation. Le
pouvoir législatif doit rester au Parlement qui, seul, est
souverain.

Nous demandons la suppression du Conseil supérieur
de l'Algérie et la création d'un Conseil économique colo¬
nial où toutes les activités coloniales auraient des repré¬
sentants élus, donc indépendants.
Le pouvoir législatif doit, en toutes circonstances, res¬

ter au Parlement.
Toutes les lois françaises doivent être appliquées de

piano aux Français d'Algérie sans consulter au préalable
les assemblées algériennes.

*
* *

m. Dl luccio (Section d'Alger) propose au Congrès
d'adopter les résolutions suivantes votées par la Section
d'Alger et par le Congrès fédéral d'Alger :

a Le Congrès,
« Considérant que la politique française en 'Algérie ne

peut être qu'une politique d'assimilation progressive et mé¬
thodique dans le domaine économique, politique et social
que le Gouvernement général, et surtout sa direction des
affaires indigènes, est un obstacle à cette assimilation ;

« Que les assemblées algériennes représentent seulement
les intérêts d'une classe réduite de grands propriétaires
féodaux, et que toute leur action a tendu à se soustraire
au contrôle de la Métropole agissant ainsi consciemment
ou inconsciemment dans le sens d'une plus grande auto¬
nomie de l'Algérie;

« Considérant, toutefois, que pour une bonne partie
de la population algérienne, l'assimilation est déjà réalisée
et peut se traduire effectivement dans Vorganisation poli¬
tique ;

« Que, d'autre part, un citoyen fiançais ne saurait per¬
dre sur cette rive de la Méditerranée, les droits qu'il pos¬
sède dans la Métropole ;

« Qu'il y a une partie des indigènes algériens à qui
l'organisation sociale, l'instruction, le genre de vie rendent
difficile actuellement, sans adaptation préalable, l'appli¬
cation des lois françaises; mais qu'il est absolument im¬
possible que, sous prétexte d'adaptation difficile, les auto¬
rités à qui incombe l'administration des indigènes se refu¬
sent à les faire évoluer ;

« Qu'enfin, l'Algérie, p>ays neuf, a besoin d'un budget
spécial de colonisation, d'aménagement, de travaux publics
qui rendent difficile sa confusion actuelle avec le budget
Métropolitain ;
« Proteste contre une extension possible des pouvoirs

des Assemblées algériennes et du Gouvernement général
et en particulier contre l'octroi de prérogatives d'ordre
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législatif réclamées par des politiciens plus soucieux de
satisfaire leur ambition que les intérêts véritables de la
France républicaine ;

« Demande :

« 1 0 La suppression du « Régime des Décrets » s'ap¬
pliquant à l'Algérie et l'application à l'Algérie de toute
loi française ;

« 2° Une transformation du Gouvernement Général de
l'Algérie chargé uniquement de l'adaptation obligatoire
des lois françaises au milieu indigène, et, avec le con¬
cours des Chefs d'Administration, de la préparation du
budget algérien ;

« 3° La suppression du Conseil supérieur ;
« Le maintien d'une assemblée algérienne élue au suf¬

frage universel, chargée pour l'Algérie de la discussion
du budget, sous le contrôle du Parlement. Elle n'aurait
qu'un rôle strictement budgétaire, ne pourrait arrêter l'ap¬
plication d'une loi, les dépenses entraînées par celte ap¬
plication, devenant, de ce fait, dépenses obligatoires, et
ne pourrait qu'émettre des vœux. »

Le Congrès renvoie ces propositions à la Commission
de rédaction. La suite de la discussion est remise au
lendemain (v. p. 182).

Le régime militaire
M. MOATTI, président interfédéral, constate que le

Congrès se prononce unanimement pour l'égalité entre les
militaires européens et indigènes. Mais doit-on admettre
les Israélites dans tous les corps de troupe algériens ?
Veut-on l'égalité partout ?
M. KAHN, vice-président de la Ligue, déclare que les

indigènes ne veulent pas être commandés par les Israéli¬
tes.

M. ThINIÈRE (Section d'Alger) est d'un avis contraire :
les indigènes, assure-t-il, acceptent très volontiers les
Israélites comme chefs. En fait, il y a des_ officiers et
des sous-officiers israélites dans tous les régiments. Si. en
règle générale, les recrues israélites affectées aux troupes
algériennes ne sont pas incorporées dans les régiments de
tirailleurs, rien, cependant, ne l'interdit.
M. ClANFARANI (Fédération de Constantine). — Nous

ne devons pas sacrifier aux préjugés indigènes les droits
des citoyens français. C'est à l'école et au régiment que
les hommes fraternisent. Lors des campagnes antisémites,
on n'a jamais vu des indigènes y participer.
M. MoiRAND (Fédération d'Alger). — En établissant

notre autorité sur l'Algérie, nous n'avons pas seulement
acquis des droits, nous nous sommes imposé des devoirs:.
Ces devoirs consistent à respecter la convention de 1830,,
dont l'article 5 concernant nos rapports avec les indigènes
musulmans, n'est pas un « chiffon de papier ».
Or, nous avons imposé aux indigènes la conscription,

qui est contraire au droit coranique. Nous les contraignons,
en outre, à faire deux ans ^e service obligatoire, alors que
les Français ne font qu'un an.
Il est vrai que la conscription n'atteint qu'une faible

partie de la population indigène. De ce fait, la population
musulmane supporte dans son ensemble, des obligations
beaucoup moins lourdes que la population française. Elle
ne devrait donc pas se croire victime d'un (régime injuste.
Il n'en est pas moins certain que les indigènes appelés se
croient lésés. Si la résignation leur fait subir cette inéga¬
lité, nombre d'entre eux restent exposés à subir l'influence
des fauteurs de troubles, toujours à l'affût de nos erreur;
pour les exploites-.
l'Algérie nous donnera des soldats nombreux et va¬

leureux à la condition que nous traitions les indigènes avec
justice et équité. Les lourds sacrifices qu'ils ont consentis
au cours de la guerre nous en font une obligation; Accor-
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dons aux indigènes appelés les mêmes devoirs et les
mêmes avantages qu'aux jeunes Français appelés avec
eux. Le centenaire de l'occupation est une occasion uni¬
que de leur manifester par ce geste notre esprit de justice
et notre sympathie.
(Voir l'adoption du vœu page 182.)

Les cours criminelles

M. THINIÈRE (Section d'Alger), donne lecture 'de son
rapport. La' discussion s'engage aussitôt.
M. GuÈRNUT, secrétaire général de la Ligue.^— Un

des inconvénients de la Cour criminelle, c'est qu'elle in¬
troduit la religion dans la justice, c'est qu'obligatoire¬
ment, elle place sur le siège, deux assesseurs français et
deux assesseurs musulmans. De même, dans les tribunaux
répressifs, il y a un. notable français à côté d'un notable
musulman. Et chacun obéit naturellement à son parti-pris
confessionnel.
Bien entendu, dans le jury unique qui jugera les crimes,

M. GUERNUT entend que les indigènes soient représentés
tout comme les Français.
M. LESCOUTRAS (Section de Sidi-bel-Abbès), estime

qu'en principe, les indigènes devraient être jugés par
une cour d'assises. En fait, il croit que des cours crimi¬
nelles offrent aux indigènes plus de garanties.
M. GuERNUT donne lecture d'une statistique du journal

Le Républicain de Constantine, où il est montré qu'au

contraire, pour les mêmes aimes, les pénalités prononcées
par les cours criminelles ont été plus lourdes.
M. SULTAN (Fédération de Constantine). — Nous avons

été outrés, à quelques jours d'intervalle, tantôt, devant
la Cour Criminelle, par l'excessive sévérité d'un même
magistrat, assisté des mêmes assesseurs, tantôt, devant la
Cour d'Assises, par des acquittements .qu'on peut qualifier
de scandaleux.
M. ClANFARANI (Fédération de Constantine).—La Li¬

gue, qui s'élève contre toutes les juridictions d'exception,
se doit de poursuivre l'abolition des cours criminelles et
de l'internement administratif. Il est inadmissible qu'à
24 heures de Marseille, après cent ans d'occupation fran¬
çaise, on enlève à un homme sa liberté sans qu'il lui soit
possible, en réalité, de se défendre.
M. MOATTI, président interfédéral, rapporte des pro¬

pos entendus devant un conseil de gouvernement : un indi¬
gène aurait été déféré à la Cour criminelle uniquement
« parce qu'on ne relevait contre lui aucune charge qui
pût le faire traduire devant le Tribunal correctionnel »l

Nous devons voter la suppression des tribunaux répres¬
sifs et de la mise en surveillance.
M. WEINMANN (Section d'Alger), réclame pour l'Al¬

gérie une justice unique.
M. MOATTI demande que les indigènes fassent obliga¬

toirement partie du jury.
(Voir l'adoption du vœu page 182.)
(La séance est levée à 19 heures.)

TROISIEME SÉANCE
(Samedi matin)

La séance est ouverte à 9 heures, sous la présidence de
M. HENRI GUERNUT, secrétaire général de la Ligue.

Les territoires du sud

M. MANDON (Section d'Aïn-Sefra) a entrepris, malgré
son âge, un long voyage pour entretenir le Congrès des
Territoires du Sud, qu'il habite depuis 40 ans. Il fait, de
l'administration militaire, une vive critique. Il cite une
commune où cinq administrateurs se sont succédé en un
an. Que faire de sérieux dans une telle instabilité ? Une
enquête s'impose, oui doit être menée, non seulement par
les fonctionnaires a Alger, qui connaissent trop peu les
territoires militaires, mais aussi par des Européens qui vi¬
vent auprès des indigènes.
Les membres des Djemaas sont désignés par l'adminis¬

tration militaire. Dans la commission municipale, qui com¬
prend en majorité des officiers et des caïds, on ne compte
que six Européens sur vingt commissaires !
Cette organisation est entièrement différente de celle

des communes mixtes du Tell. Dans le Tell, le caïd con¬
naît ses administrés. Dans les territoires militaires, il peut
habiter à 200 kilomètres et obtient généralement sa
charge par voie d'héritage. Tel caïd héréditaire n a que
16 ou 18 ans ! Il faut ajouter que les caïds se bornent gé¬
néralement à accompagner le répartiteur des impôts.
95 0/0 de ces hauts fonctionnaires indigènes sont illet¬
trés, ne parlent pas français et n'ont pas servi la France.
Cela, l'année du Centenaire.
La liberté est inexistante. La Section d'Aïn-Sefra ne

compte que 16 adhérents, tous Français indépendants : les
indigènes n'osent pas lui donner leur adhésion ouverte¬
ment.

A l'école publique, 30 places seulement pour une po¬
pulation très importante. L'instituteur n'a pas de loge¬
ment.

M. MANDON fait l'éloge de l'œuvre des Pères Blancs,
dont l'institution groupe 200 élèves ; il insiste sur la neu¬

tralité de leur enseignement et invite le Congrès à adop«-
ter un vœu pour le maintien de ces religieux à Aïn-Sefra.
La Section réclame en vain depuis dix ans que l'école
publique indigène puisse recevoir 60 élèves au lieu de 30.
M. MANDON voudrait un contrôle sérieux de l'adminis¬

tration financière, avec des commissions où siègent de»
Français et des indigènes.
Il critique l'organisation judiciaire et cite en exemple

un abus récent contre lequel la Ligue a dû intervenir.
Il demande, pour les territoires du Sud, l'organisation

française et la justice égale pour tous.

M. WEINMANN (Section d'Alger) s'élève contre le
vœu proposé par M. Mandon en faveur des Pères Blancs ;
en adoptant ce vœu, la Ligue paraîtrait justifier l'exis¬
tence des congrégations.
M. MoiRAND (Fédération d'Alger) proteste. La Ligue

doit reconnaître partout la justice. Les Pères Blancs, c'est
un fait, rendent de très grands services.
M. THINIÈRE (Section d'Alger) estime que le tableau

qu'on a tracé des territoires militaires est, peut-être, un
peu noir. Il s'attache à montrer, notamment, que le re¬
crutement des administrateurs militaires est supérieur au
recrutement des administrateurs des commîmes mixtes.
Après un examen, un;bachelier, âgé de 20 ans, peut être
nommé administrateur ; un officier n'est pas promu avant
25 ans ; s'il veut devenir administrateur, il doit subir un
second examen et faire un stage.

Des réformes s'imposent, mais la suppression pure e'
simple des territoires militaires est actuellement irréalisa
ble.

M. GuERNUT, seaétaire général de la Ligue, résume le
débat. ;

En somme que demandez-vous ? Deux choses :

10 La réduction en périphérie du territoire du Sud :
d'accord ;
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2° Un contrôle plus serr.é : d'accord également. Et le
second point est à nos yeux plus important que le premier.
M. GuERNUT, examinant les mesures de contrôle, in¬

siste sur la réforme judiciaire. Il ne croit pas qu'il suf¬
fise de supprimer la juridiction militaire. Que le criminel
soit jugé par le Conseil de guerre d'Alger ou par la
Cour d'assises d'Alger, cela est également inadmissible.
Il faut créer une organisation juridique sur place.

Ce qu'on a dit des Commissions disciplinaires n'est pas
tout à fait exact. Ce sont des tribunaux administratifs qui
infligent des sanctions administratives : au plus 60 fr.
d'amende et 5 jours de prison. C'est encore trop, ajoute
M. GUERNUT. Et il demande que, dans tous les cas,
elles soient présidées par un juge de paix.

M. MARESTAN a été délégué par la Section de Mar¬
seille, qui compte 2.300 membres, pour suivre les tra¬
vaux du Congrès, et faire une enquête sur les compa¬
gnies de discipline et les prisons militaires d'Algérie, en
même temps que sur la situation des indigènes dans les
Territoires du Sud. Il déclare que, se trouvant dans le
Sud-Oranais, avant la guerre, il a reçu de plusieurs per¬
sonnes, et notamment d'un capitaine de spahis républi¬
cain. . la confidence de faits scandaleux : de prétendues
attaques de rebelles étaient organisées de façon à justifier
la formation, à grands frais, de colonnes ayant pour ob¬
jectif réel la conquête de galons, décorations, et profits
divers, et qui aboutissaient au pillage et au massacre de
groupements d'indigènes inoffensifs.
M. MARESTAN demande aux congressistes délégués du

Sud si ces faits regrettables se produisent toujours, et.il
les prie de vouloir bien, à l'issue de la séance, se mettre
en rapport avec lui, afin de lui donner, relativement à
l'enquête dont il a reçu le mandat, tous renseignements
utiles.
{Voir l'adoption du vœu page 182.)

La loi de 1883 sur le régime consulaire
M. WEINMANN (Section d'Alger), donne lecture du

projet suivant, adopté par la Section d'Alger et par le
Congrès fédéral du 23 mars 1930 :

Le Congrès,
Considérant que l'Algérie est le prolongement de la

France ; que le commerce algérien a pris actuellement
une extension considérable ; que ce commerce est étroite¬
ment lié à celui de la Métropole ; que les éléments qui
composent le monde commercial algérien sont aujourd'hui
intimement fondus et forment un faisceau de corporations
parfaitement constituées ; que tous les commerçants ci¬
toyens français doivent avoir les mêmes droits et les
mêmes prérogatives que leurs frères de la Métropole ;

Considérant, d'autre part, que la loi désuette de 1881,
votée après la chute de l'Empire a conservé l'esprit par-
ticulariste de l'ancien régime ; qu'il est inadmissible et
absolument impossible de classifier les commerçants sui¬
vant leur degré d'honorabilité, un commerçant non failli
étant pour notre part supposé honorable ; que la non ap¬
plication en Algérie de la loi de 1883 vise surtout des
commerçants israélites qu'on prétend les plus nombreux ;
que ces éléments sont depuis le décret Crémieux admis à
voter dans toutes les élections politiques sans distinction ;
que les commerçants israélites algériens ont reçu aujour¬
d'hui une éducation commerciale qui peut leur permettre
de désigner des juges consulaires, honnêtes et probes, en
toute indépendance ;

Considérant, d'autre part, qu'on ne peut faire une dis¬
crimination entre les divers commerçants citoyens français
en raison de leur conception religieuse ; que. le chiffre de
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I 1.000 électeurs fixé pour le maximum de votants aux

j élections consulaires pour la circonscription judiciaire! d'Alger (qui comprend 30.000 commerçants environ), est
tout au moins ridicule; qu'il permet à un cercle de privi-

j légiés d'assurer indéfiniment l'élection de personnalités
parfois indésirables ; qu'il permet aussi des injustices into¬lérables ; que la commission désignée pour la revisiondes listes électorales fait juge et partie des futurs can¬didats (présidents de la Chambre et du Tribunal);
que l'application de la loi de 1871 constitue une

. injustice non seulement commerciale mais sociale ; qu'un1 organisme paritaire doit véritablement représenter tous les
commerçants qu on oblige à payer une redevance pourI / entretien des Tribunaux et Chambres de Commerce et
qui en sont justiciables; que, dans son texte, la loi de1871 etf humiliante quand elle prétend « que n'aurontdroit d'être électeurs consulaires que les commerçants

| honorables », etc.; que la loi de 1883 déclare que « toutcitoyen français patenté depuis trois ans est électeur consu-
; laire d office »;

Demande l'application immédiate à l'Algérie de la loide 1883 réglant le recrutement des électeurs consulaireset le mode des élections.
M. WEINMANN rappelle qu'actuellement, en Algérie,les commerçants sont régis, non par la loi de 1883 appli¬quée en France, mais par celle de//1871 qui élimine l'élé-

j ment israélite. Les Israélites sont nos égaux. La loi .de
j 1883 doit être appliquée en Algérie.

M. DjlAN (Section d'Oran), appuie les observations deM. Weinmann.
Le voeu est adopté (V. Cahiers 1930, p. 740.)
Les pensions des veuves indigènes

Sur la proposition de M. ClANFARANI (Fédération de
I Constantine), le vœu suivant est également adopté :

« Le Congrès attire l'attention des Pouvoirs publics
sur les veuves des soldats indigènes bénéficiant de la loidu 31 mars 1919 et demande que la pension de ces victi-

| mes indigènes de la guerre soit égale à celle des veuves| européennes. »

La colonisation
M. ClANFARANI (Fédération de Constantine) demande

que les Algériens, israélites ou indigènes naturalisés, ob¬
tiennent, en matière de ventes domaniales, les mêmesdroits que les autres Français.

j M. "weinmann (Section djAlger) s'étonne qu'on fasseappel en France à la main-d'œuvre coloniale, alors qu'enAlgérie, on réserve la colonisation aux Français d'origine
européenne ! Les Algériens ne sont pas moins aptes à co¬loniser.

AL MOATTI (Fédération d'Alger), cite le cas d'un of¬
ficier d artillerie, blessé de guerre, dont la demande de
terre domaniale a été rejetée parce qu'il n'était pas
« israélite venant de France ». Nous avons fait les dé¬
marches nécessaires pour que les israélites pensionnés ouréformés de guerre puissent être considérés comme Fran¬
çais ! Nous demandons aujourd'hui que tous les citoyensj français, quelle que soit leur origine, soient admis à l'ac-

} quisition des terres domaniales.
M. WEINMANN (Section d'Alger) constate qu'après un

| délai de quinze ans, .les terres domaniales peuvent être re-
! vendues aux indigènes non naturalisés.

M. MANDON (Section d'Aïn-Sefra). — Et l'on refuse
ces terres de colonisation aux fils des colons I (Voir le
vœu sur la colonisation, p. 185.)
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L'organisation des communes
et les traitements de leurs fonctionnaires
M. Lechani (Section de Hussein-Dey) critique l'orga¬

nisation communale actuelle, la distinction en communes
de plein exercice et en communes mixtes, l'excessive
étendue de celles-ci, le nombre exagéré de leurs fonc¬
tionnaires, l'utilisation des ressources budgétaires, l'iné¬
galité de traitements des fonctionnaires dans l'un et l'au¬
tre régime communal.
Il demande la mise en vigueur de la loi de I919 et

l'assimilation complète des fonctionnaires indigènes aux
fonctionnaires français. (Voir ci-après l'adoption du vœu.)

La représentation des indigènes
au Parlement

M. SULTAN (Fédération de Constantine), au nom de
la Commission des vœux, propose une résolution pour la
représentation des indigènes au Parlement.
M. MoaTTI (Fédération d'Alger) fait remarquer que

la dernière phrase des vœux proposés par la Commission
soulève la question des veuves de guerre indigènes. Il
conviendrait de ne pas voter ces voeux en bloc.

Sur l'intervention de M. Ben HADJ (Section d'Alger),
les mots « certificat de bonne conduite » sont supprimés,
lès soldats indigènes étant parfois punis pour des futilités.
Voici le texte du vœu :

Le Congrès estime, tout d'abord, que c'est un devoir
élémentaire de reconnaître les ejjorts réels tentés par le
Parlement pour améliorer, dans tous les domaines, le sort
des indigènes algériens ;

Rappelle aussi bien l'initiative gouvernementale que
l'initiative privé pour aboutir à cette collaboration, néces¬
saire, de tous les intérêts matériels et moraux, en vue de
l'idéal commun ;

Que c'est ainsi que les indigènes ont leurs représen¬
tants directs aux assemblées municipales, départementales
ou coloniales.
Le Congrès est d'avis que leur voix doit être également

entendue du haut de la tribune française ;
Il ne se dissimule pas les difficultés d'application quant

aux modalités de cette représentation ;

Il reconnaît :
Qu'en effet, d'une partt les indigènes paraissent ré-

fractaires, soit à la naturalisation individuelle, soit à for¬
tiori à me naturalisation collective, imposée par le légis¬
lateur qui de piano les jetait renoncer à un statut per-
sonnel. solennellement reconnu en 1930 et respecté depuis
lors par la magistrature française ;

Que, d'autre part, un collège spécial d'électeurs, éli¬
sant des commissaires spéciaux, assimilables aux commis¬
saires de gouvernement, avant seulement voix délibérative
sur certaines questions nord-africaines nettement préci¬
sées, créerait des mandataires de seconde zone, sans au¬
torité et sans prestige ;

Le Congrès, en conséquence, émet le vœu que, dans
un sentiment d'équité indiscutable, les indigènes aient le
droit de choisir librement et directement leurs mandataires
au Parlement français ;

Que la liste électorale soit composée d'électeurs indigè¬
nes présentant des garanties de capacité à déterminer, des
fonctionnaires de tous ordres, des anciens militaires, des
commerçants inscrits au Registre du Commerce, des assu¬
jettis à la taxe foncière ou aux bénéfices agricoles, indus¬
triels ou commerciaux, des élus aux diverses assemblées
électives indigènes ;
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Que les citoyens éligibles paissent être choisis sur cette
liste et sur la liste électorale française:
Que, sur ces deux points, aucune distinction ne puisse

être faite entre les communes mixtes, les commîmes de
plein exercice et les Territoires du Sud ;
Le Congrès déclare, toutefois, que, si cette modalité

d'éligibilité se heurtait à des objections d'ordres divers qui
ne feraient que retarder la réalisation de cette réforme né-
cessaire, il est d'ores et déjà d'avis, comme première
étape vers une assimilation plus large. que les indigents
soient directement représentés par des citoyens ',français
ayant les mêmes attributions que leurs autres collègues.
Le vœu, ainsi modifié, est adopté.
Il en est de même des vœux concernant : l 0 Végalité des

traitements de fonctionnaires indigènes et algériens ; 2° le
régime militaire ; 3° la suppression des cours criminelles
(Le texte de ces Vœux ne nous a pas été transmis).

L'administration intérieure
M. Dl LUCCIO, au nom de la Commission, propose le

vœu suivant qui est adopté.
Le Congrès, considérant que la politique française en

!Algérie ne peut être qu'une politique d'assimilation pro¬
gressive et méthodique dans le domaine économique, poli¬
tique et social ;

Que le Gouvernement général est un obstacle à celte
assimilation ;
Que les assemblées algériennes représentent seulement

les intérêts d'une classe réduite de grands propriétaires
féodaux et que toute leur action a tendu à se soustraire au
contrôle de la Métropole4 à retarder et à entraver l'ap¬
plication à l'Algérie des lois françaises d'intérêt social,
agissant ainsi, consciemment ou inconsciemment, dans te
sens d'une plus grande autonomie de l'Algérie:

Demande le rattachement aussi étroit et aussi rapide
que possible des trois départements algériens à la Métro¬
pole avec toutes les conséquences politiques et administra¬
tives que ce rattachement comporte ;
Demande :

l0 La suppression du a Régime des Décrets » *'ap¬
pliquant à l'Algérie, et l'application à ce pays de toute
loi française. L'inscription obligatoire au budget spécial
de l'Algérie des dépenses d'administration publique et de
celles que comporte Vapplication de toutes les lois ou¬
vrières, les lois d'assistance, de prévoyance et d'assuran¬
ces sociales déjà votées ou qui pourraient être votées par
le Parlement ;
2° La suppression du Conseil Supérieur ;
3° Le remplacement provisoire des Délégations finan¬

cières par une Assemblée financière unique, élue au suf¬
frage universel par les citoyens âgés de 2\ ans et justi¬
fiant de 6 mois de résidence dans le pays, sans distinc¬
tion de qualification professionnelle ;
4° L'élection des membres de cette Assemblée par

circonscriptions d'égale importance au point du vue du
nombre des électeurs inscrits ;
5° Qu'en aucun cas et sous aucune forme, l'Assemblée

financière algérienne n'ait à légiférer, ni ne soit obliga¬
toirement consultée pour l'application des lois françaises
en Algérie ;

Proteste très énergiquement contre une extension pas¬
sible des Assemblées algériennes et du Gouvernement gé¬
néral et en particulier entre l'octroi, demandé par le pro¬
jet de loi Morinaud, de prérogatives d'ordre législatif
réclamées par des politiciens plus soucieux de satisfaire
leur Gmbiiion que les intérêts véritables de la France répu¬
blicaine.
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La situation en Tunisie
M. Henri guernut, secrétaire général, souhaite la

bienvenue à M. Emile Kahn, vice-président de la Ligue,
qui rentre d'une tournée de conférences en Tunisie.
M. Emile Kahn expose la situation présente dans le

Protectorat.
Les motions- suivantes, mises aux voix, sont adoptées :

Le régime municipal en Tunisie
Le Congrès,
Considérant que la Tunisie est encore soumise au ré¬

gime des municipalités nommées sans autonomie adminis¬
trative :.. .

Réclame, pour la Tunisie l'établissement des Municipa¬
lités élues d'après une législation s'inspirant de la loi
française, avec conseils municipaux élus composés, en
principe, mi-partie de Français et mi-partie de Tunisiens.

La représentation des Français de Tunisie
au Parlement

Le Congrès,
Considérant que le Parlement français, exerce sur la

Tunisie un pouvoir souverain d'intervention; que les
Français de Tunisie, une fois représentés, au Parlement,
participeraient effectivement à l'exercice de ce pouvoir et
cesseraient d'être à la discrétion absolue d'une adminir
tration irresponsable ;

Estime nécessaire que la colonie française de la Ré¬
gence soit représentée à la Chambre des députés et au
oénat ;

Cette représentation pourrait être de deux députés et
d'un sénateur pour l'ensemble du Territoire tunisien.

{La séance est levée à midi.)

QUATRIÈME SÉANCE
(Samedi après-midi)

La séance est ouverte à 15 heures, sous la présidence
de M. basch, président de la Ligue.

Les droits politiques des femmes
M. LecHANI (Section de Hussein-Dey) donne lecture

d'un vceu en faveur des femmes indigènes. Après obser¬
vations de M. ClANFARANI, qui a déposé un vœu sembla¬
ble, M. LECHANI se rallie à ce dernier vœu.

m. moatti donne lecture d'un vœu présenté par
M.. texier (Section de Blida), demandant que « les
lois sur l'électorat. et l'éligibilité à toutes les ; assemblées
soient applicables à tous les citoyens français sans distinc¬
tion de sexes ».

M. lescoutras (Section de Sidi-bel-Abbès) donne
ensuite lecture d'un troisième vœu sur la même question.

■ M. bérard (Section dé Blida) remarque que, pour
soutenir ce dernier vœu, le principe, de Condorcet est très
suffisant.
M. BERTSCH (Section de Blida) demande que soit

examiné, par priorité, le vote dès femmes françaises et
leur admission au Parlement.
M. basch, président de la Ligue. — On nous a

présenté successivement le vœu de Mlle Couret, celui de
M. Texier, un troisième de M. Lescoutras, .un qua¬
trième de M. Bertsch. Vous avez, de plus, une proposi¬
tion de renouveler le vœu de Condorcet, dont je n'ai pas
le texte exact, et, enfin, un sixième vœu, dont voici le
libellé :

Le Congrès,
Considérant que la « Déclaration des Droits de

l'Homme » a entendu par le mot «hommes » tous' les
êtres'humains, à- quelque sexe qu'ils appartiennent ;
Demande que tous les droits sans exception, juridiques,

politiques et sociaux, s'étendent aux deux sexes. ...

Vous avez le choix entre tous ces vœux : faites ce

choix.
M. TEXIER (Section de Blida) se rallie au vœu de

M". Basch.
- M. basch. — Je rappelle que la question que nous
étudions, la Ligué dés Droits de l'Homme n'a pas
cessé de s'en préoccuper depuis qu'elle existe. Soyez
persuadé que le jour où les femmes voudront obtenir le

droit de vote, elles l'obtiendront : « Ce que femme veut,
Dieu le veut. » Jusqu'à présent, ce sont surtout des hom¬
mes qui ont plaidé pour l'octroi des droits politiques à la
femme. C'est donc auprès des femmes qu'il faut faire
de la propagandè.
Le vœii présenté par M. Basch est adopté.

Les lois sociales

M. WEINMANN (Section d'Alger). — La Section
d Alger demande que toutes les lois sociales votées dans
la Métropole soient de piano applicables à l'Algérie.
M. PÉJON (Section de Philippeville) dépose la mo¬

tion suivante :

Le Congrès,
Considérant que toutes les lois de protection ouvrière,

d'assurance, d'assistance et de prévoyance sociale, appli¬
quées dans la Métropole doivent s'étendre à tous les
Français vivant sur le Territoire de la République ou
dans les pays administrés ou protégés par elle ; qu'il ne
saurait avoir dans la Nation une et indivisible, différen¬
tes catégories de travailleurs aux yeux des lois protectri¬
ces du travail, de l'assistance et de la prévoyance so-
ciale ;

Considérant que le bénéfice de ces lois étendu aux po¬
pulations indigènes serait un facteur puissant de civilisa¬
tion, de rapprochement des races et' d'imité humaine ;

Considérant que l'application de ces lois françaises en
Afrique du Nord a été jusqu'ici négative, tardive, incom¬
plète ou mal établie au point de rendre leur effet inexis¬
tant ;

Demande instamment que toutes les lois de protection
ouvrière, d'assistance, de prévoyance et d'assurances so¬
ciales, appliquées dans la Métropole le soient également
et de piano aux Européens et aux indigènes de l'Afrique
du Nord ;
Que les règlements d'administration publique ne soient

plus un moyen dilatoire d'écarter ou de retarder l'appli¬
cation de ces lois, et qu'ils interviennent dans un délai
maximum de trois mois à partir de leur promulgation au
Journal oficiel ;

Que le droit syndical et de libre organisation corpora¬
tive ne soit plus contesté aux travailleurs indigènes dont
l'exploitation et les mauvaises conditions d'hygiène et de
sécurité dans le travail sont une honte pour un pays civi-
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loi H etraUtoeni un iaefrur <f« rigrtaim pour la claut
ouvrière européenne elle-même ;
Insiste particulièrement pour que h loi sur les assuran¬

ces sociales reçoive en même temps que dans la Métro¬
pole sa pleine et entière application en Afrique du Nord.
Aftfèi une brève -discussion i laquelle prennent part

MM. Basch, TÈXffift, Qanfaràni et Wejnmann, le
yoett «t adopte.

L'instruction publique
M. ÛANFARANl (Fédération de Constantin), propose

un vgbh demandant que « toutes les dépenses d'instruction
publique en Algérie soient prises en charge par la Métro¬
pole ».

M. Ben HaDJ (Section d'Alger) demande la fusion
des deux enseignements, indigène et français, ainsi que
l'instruction pour les jeunés filles.
M. Dl Luccio (Section d'Alger) remarque que la

création d'écoles exige en Algérie un effort financier con¬
sidérable et qu'on ne pourra la réaliser que progressive¬
ment. Il est faux, ajoute-t-il, que l'enseignement indigène
soit inférieur à l'enseignement français. Mais, au point de
vue pédagogique, la fusion de ces deux enseignements est
à «ouhaiter. Quant à l'enseignement des filles, il devrait
consister, tout d'abord, dans un enseignement ménager.
M. GaV£ (Section de Maison-Carrée) apporte, à pro¬

pos de la création des écoles, des précision» sur le fonc¬
tionnement des conseils municipaux, sur les influences
qu'ils subissent de la part des personnalités politiques et
sur les sentiments de celles-ci à l'égard des instituteurs
militants qu'elles taxent injustement de communisme,
leur préférant les institutrices, qui, plus réservées, se bor¬
nent i faire leur classe.
Si le recrutement du personnel enseignant est insuffi¬

sant, il ûe faut pas oublier que les instituteurs touchent
un traitement inférieur à celui d'un sergent de ville et
qu'il manque beaucoup de maîtres en Algérie.
M. WFJNMANN (Section d'Alger) rappelle que, pour

appliquer la loi scolaire en Algérie, il faut, tout d'abord,
ck» écoles et des instituteurs : il faut donc multiplier les
écoles et mieux payer les instituteurs. Puis, M. Wein-
mann donne lecture des résolutions adoptées par la Sec¬
tion d'Alger et par le Congrès fédérai.
Le Congrès,
Considérant que la mauvaise fréquentation scolaire peut

être attribuée à des causes très diverses ;

Que ces causes sont d'ordre économique, moral, polili-
qae, odrnirwttaixf, qu'elles invoquent lemauvais fonctionne¬
ment des commissions scolaires, l'inapplication presque
générais de la loi, les conditions sociales actuelles ; mais
qu'ailes exigent un examen rapide des mesures propres
à remédier à ce fâcheux état de choses et à assurer, de
façon effective, la fréquentation scolaire et la disparition
de l'analphabétisme, inadmissible dans une démocratie ;

Demande au Parlement :
ïyaccorder largement le bénéfice des lois d'assistance

aux familles nécessiteuses, avec la complète obligation de
se conformer à la loi scolaire ;
D'examiner ioiâes mesures susceptibles de favoriser —

m£t frais communs de l'Etat, des communes — une meil¬
leur fréquentation (vestiaires, crèches, cantines, aména¬
gement d'écoles provisoires et installation d'internats pri¬
maires, fournitures gratuites, transports en commun, etc.,.);
D'envisager les dispositions réglementaires de nature à

/permettre une adaptation facile des obligations scolaires
aux circonstances locale : horaires de classes, époque de
vacances ;

De parfaire ces mesures par l'application de le loi eur
l'inspection médicale scolaire, la création du livret sco¬
laire i
Demande pour VAlgérie :
Le vote de crédits largement suffisants pour doter toutes

les villes, villages et tribus des établissements ec&lûltei
indispensables.
Le Congrès demande ;

a) Au point de vue personnel algérien : Que les As¬
semblées algériennes votent tous les crédits nécessaires
pour créer des écoles dans les villest villages et tribus ;
après avis favorable de l'instituteur ou du conseil des
mrâtres ;

h) Au point de vue général : La mise à l'étude et la
discussion rapide du projet N" 274 (projet Jossot), voté
par le Sénat et actuellement soumis à la Commission de la
Chambre, en signalant, dès à présent, certains articles ou
paragraphes à examiner ou à modifier, spécialement :

1 0 Suppression des dispenses de l'obligation prévues à
l'article Ier, sauf avis dans les cas urgents et gtaccs,
après avis favorable de l'instituteur ou du conseil des
maîtres ;
2° Répression du vagabondage sur la voie publique

(art. 6) }
3° Extension aux établissements d'enseignement privé

de toutes obligations concernant la fréquentation scolaire
imposée aux écoles publiques ;
4° Retrait aux maires de l'initiative de poursuites qui

seraient exercées à la diligerice de l'Inspecteur primaire
devant un organisme à créer, chargé d'apprécier les cas
et, au besoin, de faire attribuer les seqntrrs nécessaires aux
familles ;
5° Application effective des sanctions prévues contre

les familles récalcitrantes ou les employeurs ;
6° Reprise des dispositions envisagées dans le projet

Guist'hau (iV° 1697), le proet Daladier (art. Il) et
le projet de Monzie (art. 33) de nature à réprimer le»
procédés de pression employés dans certaines régions pour
entraver le libre choix de l'école par les parents dès en¬
fants qui fréquentent les établissements publics, pour pé¬
nétrer dans les locaux scolaires en y semant le trouble ou
le scandale, ou contraindre les élèves à ne pas suivre les
exercices scolaires réglementaires, cm à ne pas employer
les livres classiques régulièrement adoptés dans les écoles
qu'ils fréquentent.

M. COSTA (Section d'Alger) demande pourquoi k«
lois laïques, qui ont été promulguée» en Algérie <m
temps qu'en France, n'y sont pas encore appliquées j fi
ne faut pas exagérer les efforts accomplis jusqu'à ce jour :
on sait le nombre dérisoire de3 certificats d'études obtenu;
par les indigènes, alors qu'on en a délivré 10.000 aux
Européens. Et l'on sait, au surplus, qu'il n'y a pas un*
seule école de filles indigènes dans toute l'Afrique di
Nord.
L'argent, dit-on, fait défaut. Mai» n'en trouve-t-eft pu

pour payer les rabbins, les curés et le» marabout» ? Pour¬
quoi n'applique-t-on pas en Algérie la loi de Séparation ?
M. Lechani (Section de Hussein-Dey), se prononce

en faveur de l'école commune pour tous h» élève# euro¬
péens et indigènes. Les difficultés soulevées au nom de
l'hygiène et de la langue peuvent être résolue». 11 se ral¬
lie aux vœux de MM. BEN HaDJ et ClANFARANÏ.
M. ClANFARANÏ (Fédération de Constantine), veut ré¬

pondre à M. Di Luccio que nul n'a nié l'effort admira¬
ble accompli en Algérie en faveur de l'enseignement pu¬
blic. Tout le premier, il a fendu hommage aux hommes
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qui, à la tête'de l'Académie d'Alger, ont accompli une
•œuvre? bien française de civilisation ; mais il ajoute que la
France devrait prendre en charge les dépenses scolaires
et les considérer comme dépenses de souveraineté, afin de
développer rapidement l'instruction des indigènes algé-

M. Victor BASCH, président de la Ligue, constate que
tous les orateurs inscrits ont pffis tour à tour là parole. Il
s'agit de résumer les débats : ■

Il faut pour cela partir du vœu de Cianfarani: Tous,
vous avez été d'accord pour affirmer que l'obstacle princi¬
pal à l'indispensable création d'écoles, c'est le manque
d'argent. Le camarade Di Luccio a ajouté qu'il n'y a pas
assez de candidats aux écoles normales, qu'actuellement il n'y
a que quelques élèves suivant les cours de ces écoles, alors
que l'Algérie a besoin d'un nombre considérable d'institu¬
teurs.
Je crois que notre camarade a parfaitement raison. Cette

situation n'existfc pas seulement èn Algérie, mais également
en. France dans l'enseignement secondaire: le nombre des
candidats à nos agrégations est insuffisant et souvent il arrive
au jury de nommer moins d'agrégés qu'il n'y a de postes
vacants. En Algérie, il y a évidemment beaucoup .de jeunes
gens intelligents qui, sortis de l'école primaire, préfèrent, au
lieu de devenir des instituteurs, se faire colons ou industriels
parce qu'ils gagnent beaucoup plus d'argent.
Il -est très difficile de remédier à cela. Depuis la guerre,

une génération nouvelle est née. Cette génération veut vivre
sa vie, gagner beaucoup d'argent et l'idéal que nous, les
vieux, nous avions poursuivi, lui apparaît comme périmé. La
tâche que nous avons à accomplir, c'est de montrer aux

jéunes: gens qu'il y a tout de même d'autres buts de vie que
le sport, d'une part, et, d'autre part, la poursuite de biens ma¬
tériels. Cette tâche est avant tout la nôtre, a nous qui appar¬
tenons au corps enseignant, à nous à qui la nation a confié
la noble mission de modeler non seulement les esprits, mais
les âmes des enfants et des adolescents. Mais cela ne nous
doit pas empêcher naturellement de travailler énergiquement
au relèvement des traitements des instituteurs et des profes¬
seurs.

Tout à l'heure, notre collègue Gave disait que le traitement
des instituteurs algériens était inférieur à celui d'un sergent
de ville.-
Laissez-moi vous dire que cela me paraît impossible. Il ne

faudrait apporter ici que des assertions rigoureusement con¬
trôlées.- Pour qu!une revendication aboutisse* il faut qu'elle
soit formulée d'une manière exacte et qu'elle soit conforme
à la réalité. Le crédit dont jouit la Ligue des Droits de
l'Homme vient de ce que toutes ses campagnes reposent sur
l'étude attentive des faits et qu'elle n'avance que des affir¬
mations dont elle est absolument sûre.
Vous avez à choisir entre plusieurs ordres du jour. Je vais

vous lire celui de Cianfarani, c'est le seul qui dise nettement
et énergiquement qu'il faut demander l'effort nécessaire pour
les œuvres.d'enseignement aux Délégations financières. Mais
nous nous rendons compte que, même avec la meilleure volon¬
té, les Délégations financières ne pourraient voter les sommes
qui permettaient d'organiser d'emblée l'enseignement dès
jéunes Français et dés jeunes indigènes tel que nous estimons
que la France a le devoir de le leur octroyer. Aussi pensons-
nous qu'il faut s'adresser à la métropole qui a la chargé des
colonies et des protectorats et à qui incombe le devoir de
remplir les tâches que les colonies, réduites à leurs seules
ressources, sont incapables d'assumer.
Je vais vous donner lecture du vœu de Cianfarani avec l'in¬

dication que l'effort que la colonie est impuissante à fournir,
c'est à la mère- patrie de le réaliser avec les moyens puis¬
sants dont elle dispose.
L'important, c'est que tous, nous soyons d'accord

sur les principes. Il faut tout d'abord que tous les enfants
européens et indigènes reçoivent l'instruction primaire jus¬
qu'à l'âge de 15 ans.

11 est humiliant pour nous que l'obligation scolaire, telle
qu'elle-est pratiquée dans de nombreux pays, ne soit pas réa¬
lisée: en France et bien moins encore dans nos colonies.

Il faut, en second lieu, que le traitement des instituteurs
soit augmenté raisonnablement de sorte qu'un nombre, suffi¬
sant d'élèves aient intérêt à se présenter aux écoles normales.
Il faut, en troisième lieu, demander que la Métropole four¬

nisse l'argent nécessaire pour parfaire l'effort . que nous
demandons aux délégations financières.
Je mets donc aux voix le vœu Cianfarani, avec les.quelques

modifications que je vous ai proposées. .

.Voici le texte du vœu :

Le Congrès,
Considérant que l'école laïque, obligatoire et gratuite es:

en Algérie plus qu'ailleurs le jacteur essentiel du rappro¬
chement et de la jusion des dijjérents éléments ethniques
coloniaux;
Tout en rendant hommage à l'ejjort adminislratij -jait

depuis cent ans pour l'instruction des Européens et des
indigènes de ce pays ;

. .

Constate que des milliers d'enjants européens ne peu¬
vent encore être reçus dans les écoles publiques existan¬
tes, que plus de 500.000 enjants indigènes sont encore
privés de toute instruction élémentaire;

Considérant que la question budgétaire est le principal
obstacle à la création du nombre d'écoles nécessaires pou:
assurer à tous les enjants algériens sans distinction de ra¬
ces, d'origine et de sexe, le droit à l'instruction intégrale.

Emet le vœu que tous les enjants, européens et indigè¬
nes, reçoivent l'instruction primaire jusqu'à l'âge de 15
ans ;

Demande que toutes les dépenses d'instruction publi¬
que auxquelles l'Algérie ne peut jaire jace, soient'-consi¬
dérées comme des dépenses de souveraineté et prises en
charge par la Métropole.
Le vœu, mis aux voix, est adopté. ' '

La colonisation
M. ClANFARINl donne lecture d'un vœu ainsi conçu :
Le Congrès,
Considérant que la colonisaiion se fonde :
1° Du point de vue "moral sur le devoir qui incombe,

aux peuples évolués d'élever au plus haut degré de-civi¬
lisation possible ceux dont l'évolution a été retardée à
leur détriment et au détriment de l'humanité ;
2° Du point de vue économique, sur le besoin

qu'éprouve l'humanité d'exploiter entih'ement• son patri¬
moine pour le bien de touè ;

3" Du point de vue politique, sur la nécessité absolue
pour les peuples policés de se mettre à l'abri des entre¬
prises désordonnées et anarchiques des peuples qui n'ont
pas les sentiments de solidarité universelle.;. .... r ,.
Considérant que, si l'idéal de la Ligue n'est pas encontradiction avec le principe de colonisaiion, il ne saurait

s'accommoder des doctrines de jorce (extension, rejou-
lement, expropriations, etc...) ;
Emet le vœu :

Que soit intensijiée la colonisation ainsi déjinie, qui
poursuit la mise en valeur, ou projit de l'humanité entière,de la totalité des richesses mondiales, en évitant la cons¬
titution d'une jéodalité nouvelle qui s'exercerait au détri¬
ment du bien-être des individus et de l'économie natio¬
nale ;

Que l'Administration renonce désormais à Vexpropria¬
tion des populations indigènes des terres qu'elles détien¬
nent depuis des centaines d'armées, pour les livrer à une
colonisation européenne ;
Que l'expropriation des tribus de_ leurs terres déve¬

loppe un prolétariat agraire déjà considérable et qu'il
jaut éviter de plonger davantage dans le paupérisme ;
Estime que■ les indigènes doivent, comme les Euro¬

péens, participer au bénéjicè de la colonisation française
par leur admission à l'acquisition des bien domaniaux.
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M. WEINMANN, au nom de la Section d'Alger, de¬
mande l'institution de prêts à longs termes pour les petits
colôns êurôpéens et pour les indigènes. Il s'élève contre
les intérêts excessifs que réclament certaines caisses de
prévoyance. II cite, en exemple, un emprunt de 22.000
francs, fait en 1923, à une caisse locale. Après avoir rem¬
boursé 20.000 francs en trois versements, l'emprunteur se
trouvait devoir encore 12.000 francs pour le service des
intérêts !

M. PlNOT (Section de Médéa) tient à préciser qu'il
n'est pas entièrement d'accord avec M. Weinmann ; il
existe des crédits à long, moyen et court termes. Quant
aux intérêts, ils ne sont pas ce qu'a dit M. Weinmann.
Le voeu proposé par M. ClANFARINI, mis aux voix, est

adopté.
Sur une observation de M. Lechani (Section de Hus¬

sein-Dey), le Congrès disjoint un voeu sur la réforme des
caisses de prévoyance indigène.
Les relations maritimes avec la Métropole
M. HERNANDEZ (Section d'Oran) propose le vœu sui¬

vant qui est adopté :
Le Congrès,
Considérant que le seul lien de l'Afrique avec la Mé¬

tropole est constitué par les services de navigation, qui ont
le monopole légal, de quelques Compagnies françaises.

Considérant que les conditions de transport ne se sont
pas améliorées depuis la guerre, ni comme confort, ni
comme rapidité, ni comme sécurité, et que, d'autre part,
les prix en sont majorés dans une proportion de 1 à 10 an
noins.
Demande qu'une action énergique de l'Etat oblige les

Compagnies à rendre les relations maritimes plus intenses,
plus rapides, plus faciles, de façon à concourir plus effica¬
cement au développement des intérêts économiques et po¬
litiques de la France Nord-Africaine.

Contre l'antisémitisme
M. DjlAN (Fédération d'Oran) propose la résolution

suivante qui est également adoptée.
Le Congrès,
S'élève avec, indignation contre la campagne que le dé¬

puté, maire d'Oran, mène depuis plus de huit ans contre
ses administrés, citoyens français, d'origine israélite ;
Signale à l'attention des Pouvoirs publics l'attitude de

cet étrange magistrat municipal qui, en l'année 1925,
avait, déjà provoqué par ses agissements la guerre civile
entre les divers éléments ethniques de la cité oranaise ;

Constate que la campagne antisémite du maire d'Oran,
loin de s'atténuer, n'a fait que s'aggraver puisque, à l'oc¬
casion du récent Congrès national des mutilés et combat¬
tants tenu à Oran, le député-maire de ladite ville, dans
le journal ■le Petit Oranais', dont il est le directeur-pro¬
priétaire, a insulté les anciens combattants français d'ori¬
gine israélite ;
Invite, en conséquence, les Pouvoirs publics, respon¬

sables, à aviser aux mesures indispensables pom le main¬
tien de l'ordre et de la paix en Algérie.

Sur la proposition de M. Victor BASCH, président de
la Ligue, le Congrès décide que le texte ds ce vœu sera
télégraphié, le soir même, au ministre de l'Intérieur.

Les lo issements
M. CHAOUAT'(Section de Hussein-Dey) donne lecture

d'une résolution concernant les lois sur les lotissements :

Le Congrès,
Considérant que l'article 14 de la loi sur les lotisse¬

ments du 19 juillet 1924 stipule : a qu'en vue de tout
acte de vente d'immeuble ou de location du sol relatif

à la création d'un lotissement ou d'un groupe d'habita¬
tions, il sera délivré par le Maire, sur papier libre, sans
frais, en double exemplaire, à la requête et sous la res¬
ponsabilité du vendeur ou bailleur, un certificat mention¬
nant l'accomplissement des formalités prévues aux précé¬
dents articles de ladite loi... etc. » ;
Considérant que cette latitude, laissée au Maire, de

juger par lui-même s'il convient ou non de délivrer ledit
certificat, peut être génératrice cfabus ou de coupables
complaisances ;

Considérant que, de ce fait, l'acquéreur ne se trouve
plus placé sous la garantie qu'a voulu lui donner le légis¬
lateur.
Emet le vœu :

Que soit déposé un projet de loi modifiant l'article 14,
afin que ce certificat ne puisse être délivré par le Maire
qu'après examen de l'état du lotissement et avis favora¬
ble émis par une Commission responsable nommée par le
Préfet et composée de techniciens (ingénieurs des services
vicinaux et Ponts et Chaussées) et que le rapport détaillé
de cette Commission soit annexé au certificat du Maire.
Le vœu, mis aux voix, est adopté.

Contre l'alcoolisme

M. TexiER (Section de Blida) propose la motion sui^
vante qui est adoptée :
Le Congrès,
Considérant que l'alcoolisme est un fléau qui menacé

d'une façon toute particulière les populations algériennes ;
Considérant que, dans un esprit de lucre blâmable,

certains débitants de boissons n'hésitent pas à servir sans
limite des boissons alcoolisées aux indigènes algériens ;

Considérant que ceux-ci, mal préparés par une longue
ascendance, toute de sobriété, à ce nouveau régime, arri¬
vent très rapidement à devenir des alcooliques et résistent
mal à l'alcool ;

Considérant que, dans les pays chauds plus particuliè-
lement, un alcoolique devient très rapidement un fou ou
un mort ;
Que l'avenir de la race est donc en péril et qu'il con¬

vient de protéger fraternellement les indigènes eux-mêmes
contre des tentations auxquelles ils ne savent pas résister ;
Considérant que l'éducation fera sans doute, un jour, son

œuvre, mais qu'en l'état actuel, d'urgence, il faut prendre
sans tarder les mesures nécessaires ;

Considérant que, si les poursuites pour la répression de
l'ivresse s'exercent quelquefois contre l'ivrogne, les pour¬
suites prévues par l'art. 4 de la loi du 1er octobre 1917
sont extrêmement rares pour ne pas dire inexistantes ;

Considérant, au surplus, que la première peine prévue
par cet article — 1 à 5 francs d'amende — est manifes¬
tement insuffisante' et qu'à ce taux, le prix des consom¬
mations couvre largement le débitant de boissons ;

Emet le vœu que le paragr. 1er de l'art. 4 de la loi du
1er octobre 1917 soit modifié dans les conditions sui¬
vantes :

Art. 4 actuel : « Seront punis d'une amende d'un à
cinq francs (1 à 5 fr.) inclusivement ,hs cafetiers, caba-
retiers et autres débitants qui auront donné à boire à des
gens manifestement ivres, ou qui les auront reçus dans
leurs éiablissements ou auront servi des spiritueux ou des
liqueurs alcooliques à des mineurs âgés de moins de dix-
huit ans accomplis.

« Les malades hospitalisés dans un asile d'aliénés ou
datis une colonie familiale sont, en ce qui concerne l'ap¬
plication de la présente loi, assimilés aux mineurs âgés de
moins de dix-huit ans.

« Toutefois, dans le cas où le débitant sera prévenu
d'avoir servi des spiritueux ou des liqueurs alcooliques à
un mineur de moins de dix-huit ans ou à im malade hos-
oitalisé. il pourra prouver qu'il a été induit en erreur sur
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Vâge dtt mineur ou Vètai du malade. S'il jait cette I
preuve, aucune peine ne lui sera applicable de ce chef.

a II y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois,
le contrevenant a subi une condamnation pour des jaits
réprimés par la présente loi.

a En cas de première récidive, la peine d'emprisonne¬
ment pendant trois jours au plus sera prononcée ».

Art. 4 nouveau : « § 1er. Seront punis d'une amende
de 16 à 500 francs les cafetiers ,cabaretiers et autres
débitants qui auront donné à boire à des gens ivres ou qui
les auront reçus dans leurs établissements ou amont servi
des spiritueux ou des liquems alcooliques à des mineurs
âgés de moins de dix-huit ans accomplis.

<( § 2 sans changement.
« § 3 sans changement.
« § 4 sans changement.
« § 5. En cas de récidive, une peine de huit jows à

trois mois de prison sera prononcée avec celle de
l'amende.

« L'art. 463 et la loi de swsis ne pourront être appli¬
qués qu'en cas de première récidive seulement. »

Les vins d'Algérie
Au nom de la Section de Blida, M. TEXIER propose

Un vœu sur le contingentement des vins d'Algérie.
M. ClANFARINl (Fédération de Constantine), fait adop¬

ter le vœu suivant qui résume celui de M. Texier :

Le Congrès,
Appelé à examiner la question du contingentement de

Ventrée en France des vins d'Algérie,
Considérant que tous les Français doivent être égaux

devant la loi dans la Patrie une et indivisible ;
Proteste contre toutes mesures économiques spéciales

qui tendraient à frapper une seule catégorie de citoyens
{les Algériens) au bénéfice d'ime autre catégorie (les Mé¬
tropolitains).

Les appels de faillite
Le vœu suivant est adopté :
Le Congrès,
Considérant qu'en matière commerciale, les appels de

faillite sont d'une lenteur désespérante, que, dans la plu¬
part des cas, les appels de commerçants malhemeux de¬
vant la jmidiction compétente ne viennent qu'après des an¬
nées d'attente,
Emet le vœu :

1° Qu'un appel de faillite devra venir devant la Cour
dans les trois mois du jugement déclaratif du Tribunal de
commerce ;

2° Que les pouvoirs des syndics et juges-commissaires
soient limités par une réglementation plus précise quecelle indiquée dans le code.

Les inondations de Perrégaux
Le vœu suivant de la Section de Perrégaux est adopté :
Le Congrès,
Demande qu'un enquête approfondie soit faite surles inondations de Perrégaux (novembre 1927) et sur la

fépartition scandaleuse des secours aux sinistrés.
Prie le Comité Central de vouloir bien demander

au Gouvernement de finir d'indemniser tous les vrais si¬
nistrés et de sévir contre les répartiteurs et les profiteurs
malhonnêtes.
Emet le vœu que pareil fait ne se reproduise pas lors

de la dishibution des secours aux malheureuses victimes
des inondations du Midi de la France.
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L'affaire Moirand
Le Congrès adopte par acclamations un vœu présenté

par M. WEINMANN (Section d'Alger), concernant l'af¬
faire Moirand :

Le Congrès,
Devant l'inique injustice dont a été l'objet le capi¬

taine Moirand, victime d'un Conseil de guerre qui Ta
condamné sans prreuve à vingt ans de travaux pmblics, Vic¬
time choisie parce qu'officier républicain dans la IIP Ré¬
publique et officier sortant du rang, brisant sans pitié son
avenir, réduisant sa famille à la misère et jetant sur l'ho¬
norabilité des siens l'opprobe et le mépris public qui causa
la mort de chagrin de son fils aîné,
Demande, pour lui, réparation immédiate pour le prré-

judice matériel et moral que lui ont causé cette condamna¬
tion injuste et sa longue détention.
M. Moatti (Fédération d'Alger), — C'est au ca¬

pitaine Moirand que nous devons la parfaite organisation
de ce Congrès nord-africain.
M. basch, président de la Ligue. — Le capitaine

Moirand peut être assuré que le Comité Central renouvel¬
lera les démarches qu'il a faites pour que lui soit rendue
pleine et entière justice. Dans toutes les causes que nous
avons défendues, nous avons toujours fini par l'emporter.
Nous remporterons la victoire, capitaine, vous pouvez en
être assuré !

Election du Comité interfédéral
Le Congrès procède à l'élection du Comité interfédéral.
M. SlRAT (Section d'Alger) demande qu'on nomme

simplement un secrétaire interfédéral conformément aux
statuts qui régissent l'Interfédération.
m. moatti se prononce pour un bureau formé d'un

président, qui serait le président de la Fédération d'Al¬
ger ; de deux vice-présidents qui seraient les présidents
fédéraux d'Oran et de Constantine ; et d'un secrétaire-
trésorier chargé de la correspondance et des questions
administratives.
Après une intervention de M. GuERNUT, secrétaire

général de la Ligue, le Congrès élit M. MOATTI, prési¬dent et M. SlRAT, secrétaire-trésorier du Comité inter¬
fédéral.

Clôture du Congrès
M. Victor basch, président de la Ligue, prononceensuite le discours de clôture :

Mesdames, Messieurs, il est d'usage dans nos Congrèsnationaux qu'à la fin de leurs travaux le président de la Ligue
prononce quelques mots. Laissez-moi transporter cet usagechez vous.

Ma première parole sera une parole de regrets, de trèsvifs regrets : c'est que ce ne soit pas à Alger, dans cette
belle salle, que notre Congrès national ait pù siéger. Si cela
n'a pas été possible, ce n'est pas, vous le savez, notre faute.
Mes regrets ont été d'autant plus vifs que j'aurais voulu que

nos camarades ligueurs, venus de tous les côtés de la France,
eussent pu jouir de votre cordiale et affectueuse hospitalité.
J'aurais voulu qu'ils pussent assister aux débats qui vien¬

nent de se dérouler et en admirer la haute tenue. J'aurais
voulu — que nos compatriotes français m'excusent — j'aurais
voulu surtout qu'ils puissent écouter nos amis indigènes,
constater avec quelle maîtrise ils manient notre langue, avec
quelle force et quelle science de la dialectique ils défendent
leurs idées. Cela a été pour nous une véritable joie que de
mesurer les immenses progrès qui ont été réalisés dans ce
sens et de constater que, parmi les indigènes, il se trouve
des hommes qui, comme intelligence et comme éloquence,
peuvent se mesurer avec les meilleurs d'entre nous.
Nous avons traité de graves problèmes.
Nous avons abordé des questions politiques. Nous nous

sommes demandé quelle devait être l'organisation définitive
de l'Algérie. Nous nous sommes demandé à quelles conditions
les indigènes devaient être admis à jouir de tous les droits ;
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de citoyens et, avant tout, du droit d'élire des représentants
et du droit d'être élus au Parlement.
Puis, nous avons étudié des questions de culture et, parmi

celles-ci, deux questions essentielles : le régime moral et
intellectuel de la femme indigène et l'organisation de cet
enseignement dont nous savons tous qu'il est la clé de cette
harmonisation entre tous les citoyens habitant l'Algérie qui
est le but de notre commun effort.
Nous avons enfin traité de quelques questions sociales et de

quelques questions juridiques et, dans nos vœux, nous ne
nous sommes pas contentés de poser des principes, mais
nous sommes entrés dans le détail de leur application.
Oui, ce sont là de graves problèmes. L'un de nos amis de

Blida nous a reproché de les traiter trop théoriquement, de
les envisager trop absolument, de nous tenir dans les sphères
élevées, mais irréelles de l'idéal, et de n'avoir pas l'air de nous
douter des redoutables obstacles que la réalité, la dure et
cruelle réalité, oppose à la réalisation de cet idéal.
Ce reproche est-il mérité? Je ne le pense pas. Non, nous

n'avons pas été des utopistes. Parmi les motions votées par
nous, il faut distinguer deux catégories. Les unes demandent,
en effet, l'absolu: pas de gouverneur de l'Algérie, l'assimila¬
tion totale de l'Algérie aux autres régions de la France, les
trois départements d'Alger, d'Oran et de Constantine régis
par des préfets sans qu'il y ait au-dessus d'eux une espèce
de vice-ro» ou de proconsul. Si nous nous en étions tenus là,
nous aurions été, en effet, dans l'absolu.
Mais comme les délégués à ce Congrès ne sont pas seule¬

ment des hommes épris d'idéal, mais des hommes sages préoc¬
cupés de la réalisation de leurs idées, ils ont, après avoir
posé l'idéal, montré les étapes possibles par lesquelles il
devrait passer pour se cristalliser dans les faits. Ainsi, ils ont
demandé, comme première étape de la réforme administrative,
que les Délégations financières fussent transformées et qu'il
n'y eût qu'un seul collège électoral.
De même, en ce qui concerne la question indigène, nous

avons demandé, dans l'absolu, qu'il n'y eût qu'un seul collège
électoral, qu'il n'y eût plus d'électeurs musulmans et
d'électeurs français séparés et que le statut personnel des
indigènes fût supprimé. Puis, revenant au réel et au possible,
nous avons demandé qu'en attendant que les indigènes offrent
des garanties de capacité égales à celles qu'ont les électeurs
français, ils fussent représentés au Parlement par des citoyens
ayant la qualité de Français.
De même nous avons demandé, dans l'absolu, l'égalité de

l'enseignement pour les indigènes, demandé qu'on leur
donnât toute l'éducation et toute l'instruction que la
Métropole leur doit. L'octroi de l'instruction est, en effet, le
devoir premier, le devoir absolu de la France à l'égard de

tous ses enfants. C'est, là-dessus, chers amis, que doit porter
l'essentiel de votre propagande : car jamais, au grand jamais,
vous ne libérerez les indigènes si leurs enfants ne reçoivent
pas une instruction égale à celle que reçoivent les enfants
français.
Là aussi vous avez demandé le tout pour en obtenir une

parcelle. Puis, après cette première parcelle, vous .en deman¬
derez et en obtiendrez une seconde et ainsi de suite, jusqu'à
ce que vous obteniez le tout.
C'est là même la méthode que nous suivons constamment

dans nos Congrès nationaux.
Oui, nous sommes des hommes de rêve, des illuminés,- nous

sommes des Don Quichotte et sommes fiers de l'être. Mais
nous sommes aussi des hommes d'action, sachant que le moin¬
dre progrès doit être emporté de haute lutte et qu'il n'est
pas de trop de toute l'énergie, de toute la science, de toute
l'expérience d'hommes résolus pour faire reculer d'un pouce
l'incurie, la routine et l'égoïsme.
La Ligue, compte actuellement 160.000 membres. C'est là,

quand on y songe, une prospérité paradoxale. Qu'à notre
époque, à cette époque de dur réalisme, où la jeunesse est
si assoiffée de satisfactions immédiates, où tous veulent vivre
leur vie — et vous savez ce qu'ils appellent vivre leur vie —

qu'à cette époque ils se soit trouvé 160.000 citoyens pqur
qui, vivre leur vie, c'est vivre pour les autres, agir pour, les
autres, se dévouer pour les autres, c'est donner pour but
dernier à leurs efforts la joie de faire pénétrer un peu de
justice dans cet immense complexe d'injustices dont est faite
la société, c'est une chose extraordinaire et c'est une chose
qui existe cependant. C'est une chose magnifique, et- tous,
chacun dans notre rang, nous sommes fiers de participer à
cette grande œuvre qui, créée pour réparer une seule injus¬
tice, en a-séparé des milliers et des milliers et dont le but
dernier est de supprimer les causes de toutes les injustices
dont l'humanité est accablée.
Je salue, au nom du Comité Central, les membres de ce

Congrès et je les invite à envoyer le plus de délégués qu'ils
pourront à notre Congrès national de Biarritz où nous allions
étudier, une fois de plus, cette question de l'enseignement^
laïque qui est le pilier même de la démocratie.
Envoyez-nous, si vous pouvez, quelques indigènes qui trai-,

tent devant nous le problème de l'enseignement indigène.
Envoyez-nous, en tout cas, des rapports circonstanciés sur

l'enseignement en Algérie. Ainsi vous serez, en tout état de-
cause, présents à nos assises où> une fois de plus, la Ligue
se définira, revisera ses méthodes et travaillera de tout cœu/"
à l'affermissement de la République, à la réalisation de la
démocratie et à la consolidation de la Paix.
Je déclare clos le Congrès interfédéral d'Alger.

BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

LA QUESTION D'OCTOBRE 1929

LA LIGUE DOIT-ELLE DÉNONCER ?
Par Emile KAHN, vice-président de la Ligue

Le questionnaire suivant était adressé aux Sec¬
tions, accompagné d'un exposé de M. Henri Guer-
nut (Cahiers . 1929, p.. 619), :

« La Ligue des Droits de l'Homme doit-elle .

dénoncer :

« 1° Estimez-vous 'que la 'Ligue doive sè borner
à défendre sans jamais accuser;

<< "2° Esiimes-vous qidelle -puisse dénoncer les

abus et les iniquités, sans jamais désigner cetc'x
qui les commettent; " •'
<(3° Estimez-vous qidelle doive, au contraire,

les dénoncer ;
(t Dans quels chs-y à rquettés ■ conditions, soiis

quelles réserves
Cent vingt Sections (sur. plus" de deux:mille), ont.

envoyé leur, réponse : maigre résultat', qui .ipspire
«des doutes sur.. l'utilité, de^ces.. questions, du -mois. "
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Ptrmi ces 120 Sections la plupart n'ont répondu
qu'en quelques mots : le plus souvent, en face de
chaque question, elles ne répondent que oui ou
non. Un certain nombre ont envoyé des réponses
motivées, quelques-unes des études réfléchies et
pénétrantes.
Observation générale : la première question

(,Estimez-vous que la Ligue doive se borner à dé¬
fendre sans jamais accuser? ») ne se posait évi¬
demment que pour la forme. Il ne viendrait à
l'esprit d'aucun ligueur que la Ligue s'interdît de
dénoncer les iniquités et les abus : elle y perdrait
sa raison d'être. Le débat n'était donc qu'entre
les questions 2 et 3 : la Ligue doit-elle se borner
à dénoncer les iniquités et les abus sans en dési¬
gner les auteurs — ou, au contraire, dénoncer
russi ces derniers?

Les réponses négatives
Contre toute désignation

prononcées tout au plus six S
tainebleau, Montmorillon, Oran, Paramé et
Brieuc. Encore trois d'entre elles accompagnent-
elles leur refus de commentaires atténuants.
Oran repousse toute dénonciation, mais admet

« Vacte d'accusation désintéressée. »

Clisson, hostile, néanmoins se résigne dès qu'on
ne peut « agir autrement pour faire éclater la
vérité — et dans des cas plutôt rares,- »
Paramé, après une argumentation serrée contre

la dénonciation, conclut par deux concessions :
1® La Ligue ne dénoncera « que lorsqu'iln'y aura
pas d'autres moyens de faire établir Vinnocence
d'un individu ; et dans ce cas-là, elle ne le fera
qu'après avoir acquis, d'une façon absolument
sûre> la certitude de la culpabilité de celui qu'elle
dénonce » ; 2° il n'appartient pas à la Ligue de
(( faire connaître le nom d'une personne coupable
d'un fait qu'elle cherche à cacher et qui, en réa¬
lité, n'a pas eu de témoins ou un nombre insigni¬
fiant de témoins », mais il n'y a pas dénonciation
lorsque Von publie le nom des officiers responsa¬
bles de ce que Von a appelé: « Les crimes de la
guerre » : la faute a eu des témoins nombreux,
elle est de notoriété publique ; on ne dénonce pas
en faisant connaître leurs noms déjà connus de
plusieurs. » D'autre part, « un fonctionnaire d'au¬
torité qui commet à la face de ses administrés un
abus de pouvoir se dénonce lui-môme : il n'y a pas
dénonciation à faire connaître son nom et sa

faute à un plus grand nombre de personnes. »

Casuistique ? Assurément, dans le sens propre
— et honorable — du terme. Nous allons voir, en
effet, qu'une question aussi délicate ne peut pas
se trancher dans l'absolu et par un réflexe senti¬
mental, mais qu elle appelle la réflexion sur les
circonstances de fait, et la distinction des cas.

Les réponses affirmatives
Ces six refus exceptés — sur lesquels, encore

une fois, trois admettent des exceptions.— toutes
les réponses reconnaissent l'obligation de dénoncer,
soit en tout cas, soit en des cas déterminés.

,Vinq-sept Sections admettent la dénonciation
comme un devoir strict et sans réserve.
Toutes les autres (près de go), posent des con¬

ditions et distinguent des cas.
Pour la plupart, le cas-type est celui de l'accu¬

sation injuste : dénoncer le coupable s'impose
pour le salut de l'innocent.
D'autres y ajoutent le cas de l'intérêt public

gravement lésé : pour « enrayer les abus en attei¬
gnant leurs auteurs », écrit Lons-le-Saunier ;
« lorsque l'honneur, la liberté, la vie, Us biens
d'un citoyen ou d'une catégorie de citoyens sont
attaqués », précisé Mayence.
Encore quelques sections (Charly, La Rochelle

par exemple), ne s'y résignent-elles qu'avec une
grande répugnance, et, à défaut d'autre recours:
« mesure extrême et désespérée... s'il n'y a pas
d'autres moyens. »

Quant aux conditions requises, elles sont par¬
fois contradictoires : alors qu'Etel et Melun exi¬
gent que l'accusation soit publique, Guebwilier,
avec un égal souci d'équité, prescrit : « Ne publier
que le plus rarement possible les noms dans Us
journaux. »
En général, on demande :
i° Une sérieuse enquête — et la certitude ac¬

quise (des preuves, dit-on souvent, non seulement
morales, mais matérielles et contrôlées).

2° Un avertissement préalable à la personne
dénoncée, ainsi mise à même de se justifier.
Cinq Sections (Berck-sur-Mer, Boulogne-sur-

Mer, Cormicy, Lorient et Paris XV") considérant
l'importance de la décision et les risques de toute
sorte qu'elle fait courir à la Ligue tout entière,
proposent d'en réserver le droit au seul Comité
Central : « Cette prérogative si délicate, si redou¬
table, dit Cormicy, doit appartenir exclusivement
au Comité Central. »

Deux Sections, enfin (Cabourg et Paris XV'),
inquiètes des suites d'une dénonciation, même
fondée, en l'état d'une législation qui n'admet
pas toujours la preuve, réclament pour l'accusa¬
teur le droit de faire la preuve devant toutes le?
juridictions.

Les arguments du refus
Les arguments opposés à l'accusation des per¬

sonnes peuvent se résumer comme il suit :
i" La Ligue a déjà beaucoup à faire : toute

tâche supplémentaire doit lui être épargnée ;
2° Il y a trop de coupables dans notre société

corrompue La Ligue, n'en dénonçant qu'un cer¬
tain nombre, commettrait malgré soi une sorte
d'injustice ;

3 'La Ligue ne peut se faire l'auxiliaire de la
police : sa mission n'est pas d'accuser, mais de
défendre. (« Laissons à d'autres, déclare Fontai¬
nebleau, le triste métier d'indicateurs de police ou
de pourvoyeurs de prison. ») ;

4' La Ligue risque d'être envaJùe par les dé-
.lateurs : on sera tenté de la saisir par vengeance
ou par intérêt. Ce que traduit en son langage,
élégant à son ordinaire, la Ligue Drac (Droit* du
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religieux ancien combattant) dans un entrefilet pu¬
blié par d'obscurs journaux de province sous ce ti¬
tre : « Faut-il moucharder ? » Défigurant le ques¬
tionnaire, le pieux auteur ne vise qu'un .système de
fiches anonymes et incontrôlées — « bassesse, igno¬
minie, lâcheté, indignité », ce qui lui permet (ano¬
nymement) de conclure : « Ce sont là des procédés
qu un honnête homme n'emploie pas. »

5° Tâche superflue : « Point n'est besoin d'être
ligueur pour. dénoncer le criminel, le voleur, l'es¬
croc — c'est,en tant qu'homme qu'on doit le
faire. Que la Ligue évite donc le discrédit qu'.une
erreur involontaire pourrait jeter sur elle. » (Mont-
morillon).
6° Le risque d'erreur. : « Réparons ou faisons

réparer l'injustice, ne risquons pas de la commet¬
tre. » (Saint-Leuda-Forêt);

y° Le risque matériel de poursuites et de con¬
damnations, surtout en l'état d'une législation
imparfaite.
Tous ces arguments n'ont pas le .même poids.

Certains ne compteraient guère en face d'une obli¬
gation morale d'intervenir. D'autres, au con¬
traire, attestent des scrupules, un souci inquiet de
justice et de dignité, qui font honneur à la Li¬
gue et qui doivent être apaisés.

La réplique aux objections
Délation ?
La Section de Saint-Leu répond avec pertinence:

ne pas confondre dénonciateur et délateur •. « La
dénonciation est un avertissement ; la. délation est
un avertissement dicté par l'intérêt ou .la mèchan-
tetê ; l'insinuation est une forme tortueuse et se¬
crète de la dénonciation La première est propre,
la seconde malpropre, la troisième inqualifiable
Voilà la question bien posée.
Risque d'erreur ?
Mais il est inhérent à toute intervention.. La

Ligue s'expose à se- tromper aussi bien dans la
défense. Elle doit, par une enquête scrupuleuse'
réduire les chances d'erreur au minimum. Jamais
elle ne s'en garantira tout,à fait, à moins de se
résoudre à ne jamais agir.
Auxiliaire de la police ?
C'est un rôle désagréable — mais' qiie pèse un

désagrément en face du tort que l'abstention et
le silence peuvent porter aux causes dont la Ligue
a la charge - ?
Revenons aux. deux cas posés par les Sections

favorables.
Premier cas : l'innocent à sauver. Pas d'hésita¬

tion : la Ligne doit désigner nommément les cou¬
pables. N'est-ce pas lè geste de Zola, lançant
« f'accuse », dénonciation héroïque ? Le geste
de la Ligue elle-même en tant d'affaires retentis¬
santes, comme l'affaire Caillaux ou les crimes de,
guerre ?
Deuxième cas-. — Le plus difficile l'abus à

redresser. C'est un cas de ce genre oui a, déter¬
miné renouête auprès des Sections - dans'les affai¬
res de Rhénanie — incurie, gaspillage et pire, •
dont nous tenons en mains les preuves '—' fallait-
il'désigner les coupables ?

Le Bureau, -le Comité Central, .se partagèrent ;en
..sentiments contraire^ Finalement, ils dirent aux
Pouvoirs publics : « Voici les faits, découvrez les
responsables ! » La plupart dès Sections esti¬
ment qu'on doit aller plus loin dans l'accomplis¬
sement du devoir.
La désignation vague entraîne l'enquête dé¬

risoire.
La désignation collective fait peser-le soupçon

sur l'innocent comme sur le coupable.
L'impunité - assurée aux coupables, prolongeant

et aggravant l'abus, lèse l'intérêt public, - blesse
la justice et la morale.
Dans.les deux cas visés, la Ligue doit oser dé¬

noncer les personnes ou pour mieux dire., les -ac¬
cuser. Les accuser nommément — les accuser pu¬
bliquement — en leur offrant, comme à tout ac¬
cusé, tous les moyens de s'expliquer et de faire
valoir leur défense.

*
* *

En conséquence, suivant l'opinion de la plu¬
part des Sections entendues,, j'ai l'honneur de pré¬
senter au Comité. Central, le projet .suivant de ré¬
solution :

La Ligue a été fondée pour la défense des .vic¬
times de l'injustice et de l'arbitraire, pour la sau¬
vegarde des principes démocratiques. Elle ne sau¬
rait sans s'avilir se transformer en officine de dé¬
lation. Mais sa mission même l'oblige à;dénoncer
les abus, et, s'il le faut, les coupables:, de ces
abus.
Dénoncer expose à des risques, s'en abstenir

condamne à Vinefficacité d'accusations vagues
suivies d'enquêtes dérisoires — à l'injustice ddac¬
cusations . collectives, qui pèsent - indistinctement-
sur les innocents et sur. les coupables.
Dénoncer effarouche les consciences délicates,

s'en abstenir pervertit la conscience publique :
l'impunité assurée aux coupables, promise,aux hé¬
sitants, non seulement prolonge et multiplie l'abus
nuisible à V intérêt -collectif, ■ mais désavoue - et dé¬
courage. l'honnêteté.
Deux cas imposent à là Ligue l'obligation de

dénoncer :
i° L'accusation ou la condamnation ^rtjusde^—

si la révélation du vrai coupable est indispensa¬
ble au salut de l'innocent ;.
2° L'abu-s qui met en péril l'honneur, la vie ou

les droits d'un citoyen ou d'une catégorie de ci¬
toyens . s'il ne peut ,être vérifié que par la dési¬
gnation nominative des coupables, .redressé par
leur châtiment.

Soucieuse d'écarter tout soupçon de màlveil-
lance, tout risque d'iniquité, la ,Ligue réserve à
son Comité. Central le droit, de décider sur cha-
que~ cas d'espèce — les, intéressés devant, par un
avis préalable à leur désignation publique, pire
mis en état de présenter leur défense.
Dans l'intérêt de la justice et de la moralité pu¬

bliane. la Liqùe demande qu'en tout procès de
diffamation, devant. toute juridiction, la. preuve
des faits et déifia bonne-foi soif admise-

Emile KAHN, ...

Vice-Président de la Ligue.
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Congrès 1931 (Modifications aux statuts). — Quel¬
ques Sections ont demandé que soit discutée en 1931
la modification des statuts. Les modifications deman- ;
dées portent en premier lieu sur les rapports des Sec- \
iion6 et des Fédérations, puis sur l'article 4-, l'ar¬
ticle 5, l'article 17 et l'article 28.
La question dos rapports des Sections et des Fédé¬

rations a été retenue pour être discutée par la Confé¬
rence des présidents.
Le Bureau renvoie à cette môme conférence l'exa¬

men des propositions faites en vue de la modifica¬
tion de l'article 4 et de l'article 28.
En ce qui concerne l'article 4, un certain nombre

de Sections ont demandé la création d'une « carte
de ménage » à prix réduit, lorsque le mari et la
femme sont tous deux adhérents à la Ligue.
L'article 5 contient certainement une lacune. Sans

doute, les Sections statuent sur les radiations, mais
il manque la possibilité pour la Ligue de prendre des
sanctions, lorsqu'elles apparaissent nécessaires et que
la Section compétente s y refuse.
De plus, une exclusion ne peut être demandée que

par un membre de la Section intéressée. Il faudrait
que n'importe quel ligueur puisse demander l'exclu¬
sion et faire appel devant le Comité Central et devant
le Congrès si la Section intéressée ne lui donne pas
satisfaction.
Avec le sytème actuel, il est possible à un indési¬

rable de créer une Section à sa dévotion et de rester
ligueur môme si toute la Ligue le condamne.

♦%
Conférence des présidents de Fédérations. — Le

Bureau prend connaissance de l'ordre du jour de la
Conférence des délégués des Fédérations. II déclare
que cette Conférence ne pourra être saisie que de
questions purement administratives, et qu'elle ne
pourra se substituer en aucun cas au Congrès, qui
se réserve un pouvoir de décision souverain.
Les débats ne seront pas sténographiés, mais un

compte rendu analytique sera établi et publié dans
un numéro des Cahiers qui précédera le Congrès
national.

LAURS. — Le Congrès de Poitiers de la LAURS
a voté à. l'unanimité le principe de la création des
Cercles d'étudiants ligueurs.

11 demande : 1° qu'on les autorise à mentionner
dans leurs statuts : « chaque Section est autonome
quant à son activité locale » ; 2° qu'on leur précise
par lettre que les cercles pourraient conserver les
membres honoraires des Sections actudiles de la
LAURS (qui, en province, apportent une contribution
financière à ces Sections).
Le Bureau accepte ces propositions.
Volonté de Paix. — La « Volonté de Paix » pro¬

jette d'organiser pour le printemps prochain, au Tro-
oadéro, une « Fête de réconciliation », avec le con¬
cours d'orateurs des nations qui se sont affrontées
pendant la dernière guerre.
Avant d'avoir pressenti toute autre organisation,

elle invite la Ligue à prendre part avec elle h l'orga¬
nisation de cette manifestation.
MM. Sicard de Plauzoles et Cballaye émettent le

vœu que cette offre soit acceptée.
Le Bureau accepte en principe ht prie le secré¬

taire général d'entrer en relations avec la « Volonté
de* Pqix ».
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Sarviçes administratifs. — A la demande de quel¬
ques Sections, le secrétaire général fait savoir- que de
personnel administratif de la Ligue comprend : un se¬
crétaire général,trois chefs de service (1° un chef des
services juridiques ; 2° un chef du secrétariat : 3° un
chef du personnel employé et du matériel), $9 em¬
ployés et 6 délégués à la propagande.
Sont assimilés aux chefs de service, au point de

vue des vacances et de la répartition des heures de
travail, la caissière et le secrétaire des Cahiers
(rédaction, administration, publicité).
Immeuble de la Ligue- — Le Bureau examine les

plans de la salle de réunion de la Ligue.
La salle est prévue pour 4QQ à 4o0 personnes et

comporte une cabine cinématographique.
Les propositions de l'architecte sont approuvées

par le Bureau.
*
* *

Cotisations (Augmentation). — Les Sections ont été
consultées sur la question de l'augmentation de la
cotisation.
Le secrétaire générai demande au Bureau de pren¬

dre position. Pour sa part, il proposerait de deman¬
der aux ligueurs, en 1931, une cotisation supplémen¬
taire de deux francs, destinée à éteindre la dette
contractée pour l'achèvement de l'immeuble. La coti¬
sation serait augmentée par paliers les années sui¬
vantes.
Le président, est d'avis de porter la cotisation h

15 francs et d'en faire la proposition aux présidents
de Fédérations.
Le secrétaire général propose, si la cotisation est

portée à 15 francs, de réserver 8 francs au Comité
et 7 francs aux Sections, qui fixeraient elles-mêmes
le taux de la cotisation fédérale.

Cahiers (Publicité). — Le secrétaire général a tou¬
jours déploré que la publicité des Cahiers soit aussi
peu importante. Cette publicité pourrait se dévelop¬
per beaucoup si, à côté do l'agent, leè Sections et
les ligueurs se chargeaient eux-mêmes de recruter les
annonces. Naturellement, la commission ordinaire¬
ment accordée à l'agent de publicité serait accordée
à la Section ou au ligueur qui aurait envoyé 'le con¬
trat.
Renvoyé au trésorier général.
Gide (Mort de Mme Charles Gide). — Le secré¬

taire général fait part au Bureau de la mort de
Mme Gide, femme de M. Charles Gide, vice-président
de la (Ligue.
Le Bureau adresse ù M. Gide ses plus vives et

respectueuses condoléances.
Visites. — Le secrétaire général informe le Bu¬

reau que les visiteurs qui se présentent à la Ligue
avec le désir de traiter leur, affaire oralement sont
de plus en plus nombreux. Lui-même consacre plu¬
sieurs heures par semaine à recevoir des personnes
qui lui ont demandé un rendez-vous. Or, on vient le
trouver, ou pour des affaires-d'intérêts privés, qui ne
regardent en rien la Ligue, ou pour des affaires sans
aucune importance, ou pour des questions qui pour¬
raient être aisément traitées par écrit.
Le Bureau rappelle, une fois de plus, qu'aucune

affaire à la Ligue n'est traitée oralement.
Il décide, au surplus, que, pour les affaires en

cours, les visites pourront être reçues à certaines
heures seulement. Un avis sera affiché à la porte
de la Ligue et inséré dans les Cahiers.

Gravans (Attitude du maire). — La Ligue avait
protesté, le 16 janvier, contre l'attitude du maire de
Cravans-par-Gémozac (Charente), qui avait interdit
l'arbre de Noël organisé à l'école des filles par l'ins¬
titutrice de la commune.
Une note a été publiée dans lés Cahiers, pageet un communiqué envoyé à la presse.
Le maire mis en cause, a écrit à la Ligue, expo¬

sant les faits et nous demandant de rectifier nos allé-
galions^



198 LES CAHIERS DES DROITS DB L'HOMME

Notre Section, consultée, a maintenu la version
qu'elle nous avait donnée.
Or, quelques jours après la lettre du maire, nous

étions informés par le ministre de l'Intérieur que ce
magistrat municipal avait été suspendu de ses fonc¬
tions pour un mois.
Il semble donc, dans ces conditions, que les faits

s'étaient bien passés comme nous les avions rappor¬
tés et qu'il n'y a pas lieu de rectifier. Nous devons
ajouter, toutefois, que le maire s'est pourvu en Con¬
seil d'Etat contre 1 arrêté le suspendant de ses fonc¬
tions. ••

RENOUVELLEMENT DU COMITÉ CENTRAL

Notice biographique de M. César Chabrun
La, Section de Mayenne n'a pu nous faire tenir la

notice concernant M. César Chabrun assez tôt pour
que nous puissions l'insérer dans la circutaire « Noti¬
ons biographiques des candidats au Comité Central »

que nous avons envoyée à toutes les Sections.
La Section de Mayenne nous prie de porter cette

notice à la connaissance des Sections par la voie des
« Cahiers ». La voici :

Chabrun (César) : Militant de la Ligue et des orga¬
nisations de gauche. S'est plus particulièrement spé¬
cialisé dans les questions économiques et dans celles'
touchant à la Paix. Est un des porte-paroles du syn¬
dicalisme, ainsi qu'un propagandiste, dans les grands
centres européens, de l'Union des peuples et du rap¬
prochement franco-allemand.
Réside dans cette région de l'Ouest, qui ne compte

pas encore de représentant au Comité Central.
Député de la Mayenne, ancien Sous-secrétaire d'Etat

à l'Enseignement technique, ancien président de la
Commission d>u Travail, a fait à la Chambre, à de
nombreuses reprises, des interventions très remar¬
quées.

CONGRES DE 1931
Contrairement à ce que nous avons annoncé dans

nos précédents numéros (p. 88, 123 et 147), MM. Vic¬
tor Basch, président de la Ligue, et G. Buisson,
membre du Comité Central, ne publieront pas de
rapport sur Le Syndicalisme et l'Etat. Nous prions
nos collègues de se référer aux rapports antérieurs,
dftns lesquels M. Victor Basch a traité de la concep¬
tion de l'Etat. (Voir Cahiers 1930, p. 220 et Congrès
de 1930, compte rendu sténographique, p. 121), ainsi
qu'aux rapports de MM. Léon Bfunschvicg et \V.
Ouauid, que nous avons donnés dans notre numéro
du 10 mars (p. 147 et 148).

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

Interpellations
Nous rappelons aux délégués des Fédérations qui

désireraient questionner le Comité Central pendant la
Conférence du 29 mars, qu'ils avaient à nous faire
connaître leurs questions avant le 15 mars.
Nous ne pouvons proroger le délai au delà du

25 mars.

Le Géant : Henri BEAUVOIS.

Imp. Centrale de la Bourse
117, Rue Réaumux

POUR LES ÉLECTIONS
DE 1932

La Lumière, journal hebdomadaire, fondé
par Ferdinand Buisson et A. Aulard, a dé¬
cidé de collaborer efficacement à l'action des
militants de gauche en mettant à la dispo¬
sition des grandes organisations républi¬
caines, à l'heure où s'ouvre la campagne
électorale,

DES ABONNEMENTS
DE PROPAGANDE

à " La Lumière ff

Tarifs. — Pour des listes de 10 à 20 abonne¬
ments de propagande, par abonnement :
10 francs pour 6 mois (au lieu de 20 francs). .

18 francs pour 1 an (au lieu de 36 francs).
Pour des listes de 20 abonnements et davan¬

tage, par abonnement .

7 francs pour 6 mois.
11 francs pour i. an

Conditions : Etant donné les tarifs extrême-.
ment réduits qui sont consentis, il est stipulé que :

i° Les abonnements de propagande ne peuvent
être établis qu'en faveur de nouveaux lecteurs,
en aucun cas en faveur d'anciens abonnés ;

20 Aucun abonnement de propagande ne sera
renouvelé au tarif réduit ; il ne pourra l'être
qu'à plein prix ;

30 Les abonnements de propagande ne don¬
nent pas droit aux primes accordées aux abon-
neurs et n'entrent pas en ligne pour les concours
d'abonneurs.

Adresser les listes d'abonnements de propa¬

gande, ainsi que toute demande de. renseigne¬
ments, à La Lumière, 69, boulevard Saint-Gei-
main, Paris (5e). (Compte de chèques postaux :

1059.82.) ■

La Lumière a publié et publie des articles
de Ferdinand BUISSON, A. BAYET, A.
BERTHOD, Pierre COT, E. FROT, H. GA-
MARD, Emile GLAY, G. GOMBAULT, Henri
GUERNUT, GRUMBAGH, Emile KAHN,
Jacques KAYSER, etc.
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